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Les clauses de force majeure 

dans les contrats internationaux. 

Après les clauses de hardship (1), l8s 

lettres d'intention (2), les clauses de 1 'offre concur­

rente et du client le plus favorisé et les clauses de 

premier refus (3), le groupe de travail "contrats inter­

nationaux" consacre cette quatrième chronique aux r.lausPs 

de force majeure. 

Le sujet est sans doute plus classique, mais 

il présente des caractéristi~ues fort originales dans lA 

pratique des contrats internationaux, Qu'il s'agisse ue 

la notion de force majeure, ou de l'aménagement de ses 

effets sur les obligations contractuelles, les réJantBurs de 

clauses ont souvent innové par rapport aux solutjn11s tradi­

tionnellement enseignées des droits romanistes. L'éturle 

de ces développements issus de la pratique présente donc 

un vif intérêt pour l'affinement de la théorie juridique. 

(1) Les clauses de hardship. Aménagement conventionnel de 
1' imprévision llans les contrats à long termn, ·°--~~.:__1-:_.:., 
1976, pp. 7-49. 

( 2 ) Les 1 et t r es d ' in tant ion dans 1 a négociation den r. n r, t 1 ·nt s 
internationaux, D.P.C.I., 1977, pp, 73-1;z2. 

(3) Les clauses de l'offre concurrente, du client le plus 
favorisé et la clause de premier refus dans leA con· 
trats internationaux, D.P.C.I,, 1978, pp. 185-220. 
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Pour les praticiens, en outre, l'analyse critique des 

clauses récoltées met en évidence les différentRs fac0ttes 

d'une clause de force majeure auxquelles il importe d'être 

attentif lors d'une négociation, avec les variantes possi­

bles et les pièges de rédaction ù éviter. 

La récolte de clauses de force majeure ne 

sus::ite guère de difficultés ; ces clauses sont courantes. 

Le groupe de travail en a rassemblé une centaine, parmi 

lesquelles une trentaine, préalablement sélectionnées pour 

leurs caractéristiques intéressantes, ont fait l'objet de 

discussions approfondies. Le reste de l'échantillon, 

cependant, a également été pris en considération pot1r la 

rédaction de la présente chronique. 

Le groupe de travail a discuté des clauses de 

force majeure lors de séances tenues en 1977, 1978 et 1979 

à Londres, Paris, Louvain-la-Neuve et Varsovie. Cette 

dernière réunion, renduo possiblo p;r13ce fi J 'ajrnnhl11 i.nvJ­

tation de la Faculté de Droit de Varsovie, fut PXCPption­

nellement fructueuse ; une trentaine de juristes pGJonais 

spécialistes du commerce extérieur s'étaient .inint!, "1 

groupe pour l'occasion. La discussion a principnh!l;1unt. 

porté sur les particularités des clauses de force maj8ure in· 

aérées dans les contrats Est-Ouest, dont on ne manquera pas 

de rendre compte ci-après. 

La description analytique des clausos de force 

majeure récoltées (I) sera suivie de l'exposé d'un certain 

nombre de considérations critiques (II), conclusions de cett 

nouvelle phase des travaux du groupe. 



I. Les clauses de force majeure description analytique. 

L'analyse qui suit tente de dresser le 

tableau des principaux éléments généralement présents 

dans les clauses de force majeure, avec les nombreuses 

variante~. bonnes ou moins bonnes, que peut connaitre 

leur rédaction. 

Comme la plupart des clauses contractusllos, 

la clause de force majeure comporte deux parties. Il 

s'agit d'abord de circonscrire l'hypothèse (A) : la clause 

décrit ensuite le ~égime applicable (B). 

A. Hypothèse, 

L'hypothèse considérée est celle de l'év~ne-

ment de "force majeure". Mais cette notion, issuo r:lu rJrn-J.t 

romain, n'est pas connue de tous les systèmes juridiques, et 

là où elle est accueillie, elle ne manque pas de subir des 

interprétations divergentes. C'est pourquoi, même lorsque le 

concept de "force majeure" appartient à la loi du contrat, 

les rédacteurs des clauses éprouvent souvent le besoin dB 

définir la notion, voire même d'accompagner la définition 

d'une série d'exemples d'événements. En de nombreux nas, il 

s'agit d'ailleurs de caractériser conventionnellerne11t une 

hypothèse qui s'écarte plus ou moins des critèr0s du droit 

applicable, soit en élargissant la définition, soit en 

incluant dans la liste des exemples des événements qui ne 

relèveraient pas nécessairement de la force mnjeuro. 

La variété des formulations est infinie ; d'autre part, 

les rédactions sont fréquemment défectueuses. On cherchera 

ci-dessous à décrire les exemples les plus int~ressants ou 

les plus représentatifs de notre échantillon. 



- 3 -

a) Définition. 

1. Des définitions classiques de la force 

majeure apparaissent dans les clauses suivantes 

- "Force majeure are contingencies caused by 
either of the parties and which are unforeseeabZe at the 

time of concZuding the Contract, uncontroZZabZe and which 

render the further performance of the contractuaZ obliga­

tions impossible ... ~. 

- 1/0n entend par force majeure tous Zes ,ü,ne­

ments indépendants de Za volonté des parties, imprévisibles 

ou si prévisibles inévitables, intervenus aprJs l'entrée en 

vigueur du contrat et qui emp~ohont l 'ex~rJution ,,'.n.-f;ér.p•al<; 

ou partielle des obligations dérivant de ce contrat". 

Ces deux exemples font apparaitre les critères 

traditionnels de la force majeure, à savoir l'imprévisibili­

té, l'inévitabilité, l'extériorité par rapport À 1~ volonté 

des parties et l'effet sur l'obligation, de rendre l'exécu­

tion de celle-ci impossible. 

2. En général, cependant, les clauses curnportant 

une définition de la force majeure omettent l'un ou l'autre 

de ces critères, ou le formulent de manière moins rigoureuse. 

L'imprévisibilité, par exemple, n'est pas 

expressément requise dans les clauses suivantes 

- "In the Contract "force majeure" shaZl mean 

any occurence outside the contrai of the parties preventing 

or delaying their performance of th~ nontPant . .. ". 

- "En cas de suPVenanoe d 'événemen i:s 7'.ndépen-· 

dants de la volonté des parties et d'impossibilité d'exécu·· 

tian totale ou partielle par une des parties engagées par la 

présente convention ... ". 
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- " in aase of fol"Ce majeure OP for any 

1"eason beyond its con ti>o l making it impossible fo'l' prodzwer> 

to manufacture or to deliver>, .. "· 

Le caractère d'inévitabilité est nlus rarem □ nt 

omis. En voici cependant un exemple : 

- "The contracting parties are relieved of 

their obligations for partial or complete failure to ~omply 

with the contraot liabilities with regar>d to the delivery 

te11ms if suah failure is due to force majeure. PoNJe 1111rJcu· 

re vegards all oiroumstances ocaured after the aignature 

of the con tract and as a result of any event of exoeptional 

na tu rie, t ha t cou ld no t have be en an ticiprtl: ,~ d b y th(' ,.,. 011 I; Pue•-· 

tt'.ng par>ties at tlza :,[gnatur>e of the conlPaet ... "· 

Exceptionnellement aussi, les réJacteurs 

oubliBnt de faire allusion à l'effet qUB l 'événomont ,!oit 

avoir sur l'exécution du contrat : 

- "On entend pal" fo1><1e majeur>e pour l 'exâoution 

du contrat tous les ,vénements ind,pendants de la volont~ ,les 

t • • , • 'b 1 • é • 'b 1 • ' 't bl Il par tes, tmprevtst bes ou, st pr~VtB~ beB, ~nuv~ a es . 

Ces omissions peuvent résulter d'inarlvArtnncns; 

certaines d'entre elles traduisant rieut-êtro le so11ci d'ûs­

souplir les conditions classiques de la force rnajeUt'o, Mai~, co 

souci est plus évident dans les clauses qui assortiss □ nt 

expressément les critères traditionn§ls de qualificatinns 

destinées à en tempérer la rigueur. 

L'inôvitablité est par exemphi otLénu(io d,ins 

la claune suivante 

- ~on entend par fopoe majeure pour l'ex~cution 

du contrat tout acte ou Jv,nemcnt imprévisible, irr,sintible, 

horis du contrôle des parties et qui ne poul"~a être empêchée 

par ces dernières malgPé des efforts raisonnablement possi­

bles", 
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Dans un autre exemple, l'appel~ la raison 

vise également l'imprévisibilité : 

- n, •. tout événement, circonstanae ou étut 

de fait que Ze vendeur ne pouvait raisonnablement ni pvJvoir, 

ni empêcher et auxque Zs il lu 1: a été impotrn·ih /, ,. de popt,,, r• 

rem~de de mani~re d pouvoir respecter Zes délais contracluela 

de l-ivraison 11 , 

Une clause fait allusion à la "due diligence", 

permettant peut-être également une interprétation plur, 

souple des critères en cause : 

- "By force majeure are ta be meant extPar,r•dlna­

ry events independcnt of the Parties' wilZ thnt aannot he 

j'.':!rieseen or> al)crted by tltem ci,en 1,,it;h clue ,ll!_l:1.,_'.!.'--!~"• f,, :uu 

beyond their controZ preventing the Contracting Party/ or 

Parties / to corne up hi s ( t hei-r) obligation ( s) 1mdcr /.,1 /:,• n 

in this Cont-ract". 

L ' a t t é 11 u ,J t i o n d e ;; e x j .r '. r: n c e s c 11 n r: r I J • n c 1 ; u p r: r 1 1 1 .i 1, 1. 

le plus souvent l'impact des événements de forer] majeu1·r: 

sur l'exécution des obligations contractuelles. llne i.rn1,ussi 

b i 1 i té ab s o 1 u e d' ex écu t i.o n n' est p r1 s toujours f? xi f.' 1; n 

- "On entend par fo-rce majeur>e ... tout au/,,· 

ou rhiénement imprévisible, iry,ésistible et lndénrmâan/ d,· 

la volonté deR pay,ties -rendant momentan6mknt humaiNemen{ 

impoBsib'le 'l'exécution de leu-ra obligations ou de <'OY'tai1zes 

d'entre elles. 

ou assimilés, outre Zes cas communément admis par la jurio-

11r•11dence beLge nt f'rançalse ... (suit l '6n11m(i1·,11 l.nn il'11111: 

:-;ériP. d' événem0nts) ... et en gr~nr1y,rr/ tou'/:e,: /,:1: rimwc:.<-1 

étr>angères à la volonté ou à l 'inf?.uence ileu ount1~a1•!;anfu 

qui pourraient mettr>e obstacle à la mar>clrn nor>'!!_((lc de 

l'approvisionnement, de la fabrication ou des ~xpJrlitiona 

des contractants". 
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- "If either party is prevented from or 

delayed in carrying out any of the provisions of this 

Agreement by reason of ... (énumér.:Jtion d' évRnermrnts) ... 

or any cause beyond its controZ making it imposaille or 

exo1,,bi tant frorr. ,:,an indus tria Z or comme rcir1, Z. s tanâpo in t_ 
ta perform its obligations hereunder ... " 

On nntnrn quo r:ott.o rlnr·nil1r,1 1:l,111:·,11 

s'écarte sur deux plans de la force majeurra c1Qssique 

elle att6nue l'exigence d'impossibilité rl' □ x~cution 

et elle omet le critère d'imprévisibilité. 

Dans d'autres exemples, l'impr0v1Dibilit6 

e s t é g a 1 e me n t p a s s ée s o u s s i 1 e n c e , m a i s c ' 1-, :.o t } ' i n 1_; 11 i t a h i l i t é 

qui fait l'objet d'une appréciation moins rignL1reuse : 

- "If e 1~ t h e r Se l Z e r s a r Bu y e r• n (lY', • Y' e n de 1 • e d 

unahlc whol-ly or• ln par>t by for>ee rrtriJcuy•p, lo r•,1,r>ry ()ut, 

its obligations under this Agreement ... (suit le régim8 

appl:icable). The expression "force majeure•'' nha!.l mean 

oir>,ntmstances 1,,hieh 1,,r·r>e hcyond -the ,•onh•r,/ ··)' U11• raril !J 

concerned exercising the standard caY'e _a._.f a p1; rsonab i ... and 

p-r_:udent operator". 

- "'l'he cxprennion ''foroe IIILtjL'UP,, 11 ,;hu.ll mca.n 

circumstances ... 1ùhich 1,>er>e beyond the con-tP11 /, n;f the 

party concerned and which by the exP-r>cise o.f ch_A d1'. ligence 

and r>easonable foy,esight it cou7-d not haVP [JJ','PentPi/ OY' 

ove-r>come 11 • 
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3. Parfois, les rédacteurs de clauses renoncent 

à proposer uns définition originale, mais ils se réfèrent à 

des sources d'interprétation extérieures au contrat. 

- "The Sellera ahall not be heZd responaible 

for late deZivery or non-deZivery of the gooda owina tn gene­

raZly recogniaed "force majeure" cauaeal/, 

- "Outre Zea cas de force majeure admis par 

Za jurisprudence, sont notamment considérés comme cause 

d'exonération s'ils interviennent après Za conclusion du 

contrat et en empêchent Z 'exécution : ... (suit une énumé-

ration) ... , lorsque œa autres circonstances sont ind~pen-

dantea de Za volonté des parties". 

Le groupe de travail n'a pas manqué de ralBvnr 

le caractère dangereusement vague de ces formulations, par-

ticulièrement dans la première des deux clauses. Bien qUFJ 

la loi applicable au contrat circonscrive sans doute le rlfhat, 

on peut se demander par qui ces causes de force majr!11rr-1 do•i -

vent être reconnues. Par la loi? La jurisprudBnLe ? l H 

doctrine? A moins que les parties n'aient voulu su 1·~!i'r'!1or 

à la lex mercatoria? La seconde clause est un peu molns 

imprécise, puisqu'elle se réfère expressément ê la jurisµru­

dence, et que certains critères d'interprétation sont fu11rn:l.s 

à propos des événements énumérés à la suit □ de lu furm11l11 

générale J on est cependant encore loin d'un modèle de rédac­

tion (1). 

On rapprochera de cette seconde clause csllH 

déjà citée plus haut, qui faisait référence aux 11_~1:s _uL:lllm_u_:_ 

nément admis par la jurisprudence belge et __ ~ra~xai~~-

L'échantillon rassemblé comportait deux clauses 

s ' en r s mettant aux part i s s s 11 e s - m Él ms s , ou au x a r b i t l' n : , , 1 i ou r 

attribuer à un événement le caractère de force majeure 

- "If either of the parties be prevented from 

performing ita obligations under the contract by such unnes 

of force majeure as ... (suit uns énumération d'événements) ... 

( 1 ) U n e c 1 au s s a n a l o g u e A f a i t l ' o I.J j e t d e ri i s c 11 irn i o n fJ " 1 1 
Col16qus de.Tours : cfr, O,P,C,I,, 1979. pp. 147-1~0. 
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or by other cases which can be recognized by bath parties 

as being cases of force majeure for being beyond their 

eontr>ol ... "· 

- "Les cas de force majeure sont ... (suit une 

énumération d'événements) ... , ainsi que les autres cas à 

détorminer par i 'arbitrage comme cas de for•ce majeiœe ". 

Ces formulations paraissent également très 

dangerauses par leur imprécision I elles prôtnnt ~ 6q11ivoques. 

A la différence de la première, la seconde clause nH fournit 

même aucun critère d'appréciation. 

On appréciera pdr contre l' J ntéri'it d1: l ,1 c 111u:;1: 

s11i.vante, qui emprunte Bn tEirmni, pr·i':1:i!i 1;11 r:11111:1:ptiriri il1: \,1 

force majeure à une loi nationale : 

"Vnabwendbare Gewa 1, t" is a uirioums-lance 

preventing the fulfilment of contY'aCJtual oL,tigal i'.011s wldt:!'1 

at the time of conclus-Z:on of this Agreemeni, wnn unfo1?c.CJee­

~ble and could not be prevented with the diligena~ commonly 

11
1'1/'/.'

0

!',',/ lll ù1t,·r•u<1/ln1uil tr>o,h· (r1:: ____ 1w/; j'ol'lh 111 ___ .{i_r•_~_{<!J_,_:___;_:_c_:-;l 

r__<!:_ria~aph I of the "Gesetz über interna·tinnale w/rt ochaj'l,s=. 

vertr•age" of February 5, 1076, as publ.ishnd 1:n /;he Gesetz­

blat·t der DDR, datecl FebPua:r>y 10., .1.9?U"). 

D'après les renseignements recue.Llli.s, le nrnte 

d u c o n t r a t n ' é t a i t p r o tJ ab 1 e me n t p a s s o u m i s a u rJ 1 • o i t e s t -

a 1 1 e man d ( i 1 n ' y avait pas de c 1 au~; e exp r esse rie d roi t a fJ p 1 i •• 

cab 1 e) . Des membres du groupe ont cep en r1 an t a t. tir· é l ' a t te n -

tian sur les dangers du "panachage". La greffo Je tel régim8 

national de la force majeure sur un contrat régi par un autrB 

1Jroit peut entrainer des ph6nomènes d'in~nmpat1b1lité, 

0' insolubles difficultés peuvent se produire f',i le régimr: 

de la responsabilité est soum1!, à 1rn rJroiL, AL r:rdul don 

causes d'exonération à un autre droit. 
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4. D'autres clauses, enfin, ne fournissent 

aucun critère direct ou indirect de détermination du sens 

:·1 donnflr aux mots "force majeure". 

Lull8 4uolle, sans autre pr6cislon 

L'expreP.sior1 est employé □ 

- 11S 'il se produit des ciriconstan<?es ou dl)fl 

événements de forice majeure et I ou de cas fortuit, ( i; u i L 

la description des conséquences)". 

- "Tous les cas de force majeure, qui peuvent 

se présenter pendant la durée du contrat, déchargent la partie 

etc ... "· 
- "Au cas o~ le fournisseur prévoirait, pour cas 

de force majeure, une diminution de ses fuuFnitures ... ". 

La seule ressource de l'interprète est dès lorn 

du so r6f1'3rer 21 la loi du r.unlral:, Lnr:or·n f'tJLtt -il quo cullL: -

ci connaisse la notion de force majeure. 

Parfois, l'absence de définition nst partielle­

ment palliée par l'énumération de quelques exemples de cas de 

force majeure 

"En cas de force majeure (incendie, inonda­

tion, tremblement de terre, épidémie et autP~s calamités), 
,, . . . . 

- "Par• ,'(l'.D rle f\>r•r'ic maJeure n 1 (·1tL,•1t<i<i11/ le';: 

cas comme guerre, incendie, explosion et fléaux de la nature 

t:els que : inondations, tremblement de terre, etc ... "· 

Ces deux clauses paraissent se référer uniqus­

ment à des événements de nature catastrophique, ce qui peut 

fournir un indice à 1 ' inter· p r è te . Mais e 11 es ne ré v è 1 en t 

rien en ce qui concerne les caractéristiques que doivent pré­

senter ces événements pour constituer en l'espiue des cas cte 

force majeure (imprévisibilJ.t6, inl'ivitahi lité, etc ... ). 
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b) Enumérat:i.ons. 

On vient déjà de citer deux exemples d'énumé­

ration de circonstanc1:is constituti.vns do CAS cio fnrco maje11-­

re, là où ces énumérations remplaçaient des définitions 

absentes. En généra 1 , cep end an t , ] ' 11 nu m (i ri, U. 1111 , l n , • r: q , 1 ' , 1 J l , 1 

existe (deux tiers des cas dans notre échantillon), sert 

d'illustration exemplative à la définition. On tentera 

rl'abord de tracer un panorama des circonstances les plus 

fréquemment reprises dans les énumérations dont le groupe 

de travail a pris connaissance, avant d'examiner les 

articulations possibles entre les définitions et les énumé­

rations. 

1. Los CL1taclysrnes nnturels :;nnt ll:.l:, plus 

fréquemment cités. Raros sont les ériuméiral:ionc qui ne 

citent pas l'un ou l'autre d'entre eux. Voici à titre 

d'exemples, quelques extraits de clauses 

triemb l, emen t de ter>re, typ lwn, t rmpc?tC', 

alluvions, incendies, .,, . . . . 
- "· .. incendie, ·i'.nondation, sécher>esse, 

glaoe, " . . . . 
:, forioes of nature, perils of navigation, 

shipwrieok, ... , epidemias, landslidea, lightning, 

earthquakes, fires, stovms, tidal waves, f!oods, washouts, 

f • f l • Il . . . reez1,ng o 1,nes, . .. . 

L'énumération se termine parfois par une 

formule générale : 

- " earthquake, flood, fire or other> 

natural disaster". 

- '' incendie, inondation, tremblement 

de terre, ~pid~mie et autres aalamit~s ... ". 
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Parfois, la formule générale précède : 

- "· .. les calamités naturelles ou les autres 

Jvénementa tels que : tremhlement de terre, typhon, temp~ta, 

inondations, alluvions, incendies, etc ... "· 

D'autres clauses se contentent d 1 11ne te] le 

formule générale pour couvrir les cataclysmes naturels : 

- " any operation of the forces of nature 
,, . . . . 

- Il aataalysmea ,, . . . . 

A c e t e f f e t , 1 ' e x p r e s s i o n a n g 1 a i s e ':4 a t of 

Cod» est souvent utilisée ; dans des contrats cnnclus ave~ 

des pays socialistes, elle est parfois rempl,::1cûe pa1· l'nx­

pression "Act of P!cments". 

Les conflits armés constituent la deuxième 

catégorie d'événements les plus fréquemment présents dans 

les énumérations. Ici également, les clauses se différen­

cient selon qu'elles recour1::int uu non a Lhrn 1'01·1111llr:l, gôrw­

rales, et selon qu'elles tentent ou non d'évoquer le plus 

grand nombre d'hypothèses possibles 

- "Disaaters, suah as war 11
, 

- "· .. opérations militaires de toua genreR 
Il . . . . 

Il acta of war, ... revolutions and the li-

ke ". 

- " la guerre (déclarée ou non), la rébeZ-

li()n, la révolution, la aommotùm oi1>ile, ... "· 

-
11 war, preparation for war, bZockade, 

revolution, insurrection, mobilisation, civil commotions, 

y•·7'. 0 t 8, , , Il, 

or not) invasion~ aat of foreign enemies, rebellion, revo-

Zution, insurrection or military or usurred µowrr, nivi! war, 

or (otherwise than among the Contraator's own employees) 

riot, commotion or disorder ... ·,. ( 1 l. 

1 ·1 l r: 1 11 11 n u n m p r u 11 1. 1 ·1 1 : .. 11 1 x 1 : u 1 1 il l 1. 1 1 1 n n i: . 1 • 11 . 1 . 1 : • 1 .i I' 1. • / t l I i 1. 
li S ) . 
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Les conflits du travail n'apparaissent pas dans 

toutes les énumérations. Dans biens des cas, et spéciale­

ment des les contrats Est-Ouest, leur pris8 en ensidération 

fait en effet l'objet de divergences entre les négociateurs 

des clauses. On en reparlera plus loin. Au stc3de actuel, 

si l'on se borne à décrire le rédaction des clauses, on 

constate que lorsque les conflits du travail sont acceptés 

comme hypothèses possibles de force majeure, il y est 

généralement fait allusion de manière peu circonstanciée, 

en insérant les mots 'grève", "strike", voire également 

"lockout", dans l'énumération. Voici néanmoins quelques 

formules plus explicites trouvées dans l'échantillon exD1oin?. 

par le groupe de travail 

- "··. strike or lockout or other induatrial 
action " . . . . 

" la grève, les troubles du travail. .. ", 
Il s·trike,, lockout, d-ifferienaes wi·th 

workmen ,, 

- "··· grèves gln~rales, grèves organis~es 
syndiaalement dans l'entreprise du vendeuri et dans les en-

treprises de ses sous-traitants ,, 

On relavera pnrti.culi8remont cBtto dHl'11:i.11rn 

formulG, qui parait exclure lus Gr1'.1vBs rlitBs "i3rJUVdgun", 111;1iB 

qui contient une intéressante extension aux grèves affectant 

les sous-traitants. 

Le Fait du Prince, c'est;à-dire l'ohstacle à 

l'exécution des obligations conLractuelles réu11ltilnt Jo 

l'intervention des pouvoirs publics, peut prendre différentes 

formes : 

- ,, interdiation d'exportation ou impo~tation 

" . . . . 
- ,, ... inability to obtain necessary construc-

tion or exploitation permita . .. "· 

- "··· interdiation de transfert de devises, 
restrictions d'emploi d'énergie ,, . . . . 



- 1 3 -

On peut juger préférable de recourir B des 

formules plus générales : 

" ... governmental orider or regulation ... ". 
11 acta of Government or any governmental 

authority or> representative thereof (whetheri or not legaZZy 

val,id) ... 11 • 

Il ... any ZegisZative, judiciaZ or governmental 

aation ... 11
• 

Les difficultés de transport et/ou d'approvision­

nement préoccupent aussi les rédacteurs de nombreuses clau-

ses : 
Il impossibiZity of the use of railway, port, 

airport, rivev transport, roads ... ". 
11 manque de wagons nu f.nnnage " ... 
Il deZay of carriers ... 11 • 

Il interruption or delay of transport 
,, facilities . . . . 

- " graves arises de ravitaillement ou 

mati~res premiJres indispensables d la production ... "· 

- " . . . c o m p le t e or par• t i a l s h u t do 1ù n of p lai I t 

by reaeon of inability to obtain suffiaient raw materials 

or polùer ... 11 • 

Il f - •••Hl(>Ptage ~t labour, ... power ~r fuel 

shortaa(;} . . Il. 

- Il ... Zack or failure of supplies of power, 

raw materiaZs and Zabor ... "· 

On citera enfin, parmi les événements fréquemment 

repris dans les énumérations de cas de force majeure, los 

bris de machines 
Il 

Il 

Il 

et accidents analogues : 

bris ou mise hora servinc de machines ... "· 

accdden t f;o plan f;. . • 11 

explosions, breakage or acaident to 

machinery, oil or gas pipelines ... "· 
- 11 • • • le a ac ci de n-f; s d ' c x p loi t n f; i o 11 g ,1 n c1 r> a l e -

ment queZaonques ... "• 
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2. Dans la plupart des cas, les événements 

fig1Jrant dans l'énumération servent d'illustration à la 

notion de force majeure préalablement évoquée ou définie. 

Comment, plus précisément, l'articulation se réalise-t-elle ? 

En premier lieu, les énumérations sont en princi· 

pe exemplatives. Elles sont presque toujours introduites par 

une expression du genre "notamment" ou "par exemple", et/ou 

suivies d'un "etc ... " ou d'une formule telle que "· •• ou 

autres circonstances analogues". En voici une illustrat:lon 

typique.: 

- "Force majeure are contingencies aaused by 

neither of the parties and which are unforœeeable at the 

time of conaluding the Contraat, uncontrcllnble and whiah 

renderi the fur·the1' pel"formance of the contNu.·tu(tl 0/Jl,1:uations 

ùnpoirnib'le as foT' ùrntance aats of' Cod, act::i <.1J' 1Jcn:', r,i,,Jta 

of GoVel"nment, bloakagesand l"eVolutions and the like". 

Dans des cas très rares, l'énumération paraît 

limitative 

- "Speainl and excepted risks arc : Mar, honli­

lities, ... , any operation of the forces of nature as Peasona­

b le fore sig lrt and abi lit y on t hP. part of the (;()11 /;y,acto Y' eou ld 

no·t foy,e see 01' rr:wonab ly p1•ovide agains t ". 

On a par aille~rs déjà cité certaines clauses 

où les exemples énumérés semblent limiter les cas de force 

majeure à certains types de cataclysmes. Rappelons l'une de 

"En cas de force majeure (incendia, inondationu 

tremblement de terre, ~pid~mie et autres calamit,s), ... ". 

Le problème majeur d'articulation entre la 

notion de force majeure et l'énumération des cas est cepen­

dant de savoir si les circonstances visées constit11ent 

toujours des hypothèses de force majeure, ou seulement 

lorsqu'elles rnpondent aux caractéristiques générales 

de lél notion. Les 

, 
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événements en cause peuvent en effet n'être que des 

illustrations ; mais ils peuvent aussi figurer dans 

l'énumération parce que les parties ont voulu les 

assimiler à des cas de force majeure, en dehors des 

conditions de celle-ci, Dès lors, une rédaction ambiguë 

risque de susciter de graves probl~mas d'interprétation. 

Qu'on en juge d'après la clause suivante : 

- "By force majeure are to be meant extraor­

dinary events independent of the Parties' will that cannot be 

foreseen or averted by them even with due diligence, being 

beyond their control preventing the Contracting Party or 

Parties to corne up to his / their / obligation(s) undertaken 

in this Contract, Disasters, such as inundations, earth­

quake, stroke of lightning and war are to be connidered 

an auch even t 11 11 , 

Toute inondation, toute guerre sont-alles 

nécessairement das cas de force majeure pour l 'ex~cuti □ n 

du contrat? Ou ne le sont-elles que dans les conditions 

de la première phrase de la clause ? Il y a rien inondations 

qui sont prévisibles, il y a des guerres qui n'emp~ch □ nt pas 

l'exécution du contrat ... 

S :1. 1 e s p a r t :1. e s n ' Ei n t o. n ri n n t p r , 1 ri r 1 1 • 11 n r , r. n n : ; i il ,î 1 • , 1 

tian les événements cités que s'ils répondor,L oux criti:J1·1::Js 

généraux, la rédaction doit être plus attentive sur ce point. 

Dans la clause suivante, les termes "selon le 

cas" paraissent soumettre les hypothbses énumêrées aux con­

ditions de la phrase précédente : 

- "Aucune des Parties ne sera responsable de la 

non-exécution des obligations qu'elle assume par le présent 

Cont:rat, s '-il se présente des eiraonataneen dn F'oy,r!e 111ojeure 

et/ou de Cas fol"tuit, c'cst-d-dire n'importe quel 6v6nement 

ou circonstance indépendant et en dahorn rlu ruml,Y'ôle deD 

Parties. On considérera Force majeure ou Cas fortuit, selon 

l,e cas, entre autres, la guerre (déclarée ou non), l,a r>ébel,­

(suite de l'énumération)". 
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Cette rédaction reste cependant douteuse. 

On préfèrera des formulations plus explicites, tellRs que 

les suivantes : 

sont notamment consid~ries cumme caua~ 

d'exonération s'ils interviennent apr~s la conclusion du 

contrat et en empêchent l'exécution : les eonfl-its du tr>,11,111° l 

et toutes autres circonstances telles que incendie, mobili­
sation, ... (suite de l'énumération ) , lorsque ces autres 

circonstances sont indépendantes de la volonti des parties". 

- "The expression "force majeure" shaZZ mean 

circumstances which were beyond the controZ of the party 

concerned exercising the standard of care of a reaaonable 

and prudent operator. Subject to the foregoing and without 

Zimiti~g the generality of the foregoing the foZZowing 

aircumstances in particula~ uhalZ be regarded as force 

majeure : forces of nature, periZs of navigation, ... 

(suite de l'énumération), or any other cause whether of the 

kind herein enumerated or otherwise which is beyond t~e 

controZ of the party concerned exercising the ntandard of 

care of a reasonabZe and prudent operator". 

- "(a) The expression ''force ma,ieur1 e" shall 

mean ciraumstances (whether of the kind mentioned in sub­

cause (b) of this Clause or otherwiRe) which were beyond 

the controZ of the party concerned ond 1,.ihfr-h J;y Ut,· nx,•1 1 ·f 1:,: 

of due diligence and reasonabZe foresight it cou1-d not hope 

prevented or overcome . 
(b) The circumstances whinh shall (provid~d 

thny fulfil the requirements of sub-cause (a) of this clause) 

be within the definition of Force majeure shaZl include but 

shall not be Zimited to the following: acta of God or forces 

of nature, ... (suite de l'énumération)"· 
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B. Régime. 

Lorsque l'hypothèse de force majeure est 

réalisée, la clause décrit le régime qui lui est applicable. 

Il s'agit d'abord de notifier au co-contractant la survenan­

ce de l'hypothèse, et de lui en fournir les justifications. 

La clause précise ensuite les effets sur lss ohligations des 

parties : exonération de toute responsabilité, suspension de 

l'exécution. De nouvelles obligations peuvent naitre, de 

mettre tout en oeuvre pour lever au plus tôt l'impossibilité 

d'exécution, et de notifier la fin de la situation de force 

majeure. Si la situation se prolonge au-de]À d'un cel'l.aln 

délai, il peut être stipulé que le contrat suro run6goci~ 

ou résilié. 

La survenance d'un événement de for~s maje ,r8 

a d'importants effets sur la poursuite de l'exécution du 

contrat. Il importe rlonc quo le co-cnntrr1ctnr1t 011 soit. 

rapidement prévenu, et que les justificatiuns rir':c1..1·,r;u-J1· 1 :s 

lui soient fournies. Nombreuses sont cependant lus clauses 

de force majeure qui oublient de traiter ces probl0mes, et 

q u i 1 a i s s e n t 1 e u r s o 1 u t i o n a u x p r i n c ·j p e !, g é n é. r i:l II x , s i , • t? 

n'est à l'inspiration du moment. Il parait souhaitabl8 

d'éviter ces incertitudes, en réglant d'avance les modalit6s 

de notification et de preuve. Voici, à cet égard, ce que 

révèle l'analyse des clauses qui se sont engagé0s dans cette 

vntn. 

1. L'exigence de notification, lorsqu'elle est 

pri.'1vue, est génC:ralement assortie de conditions de fo1·nrns 

ut de délais. 
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Quant aux formes, il est parfois simplement 

requis que la notification soit expresse 

- "La partie qui invoque un cas de force 

majeure devra aussit6t adresser une notification expreaRe 

d l'autre partie". 

Plus souvent, la clause réclame une 11otifica·· 

tian écrite 

- "Upon the occurrence of any such contingen­

cies the party suffering therefrom shal z. immediate ly give · 

the other party notice in writing of the cause of delay . .. "· 

Parfois, la notification doit se faire par 

lettre recommandée, cable ou télégramme, voire par une 

combinaison de deux de ces modes : 

"La partie qui invoque le cas de force 

majeure devra, aussit6t après la survenance, adresser une 

notification expresse et recommand~e d l'autre partie " 

- "· .. such party shall advise the other by 

cable of the date when such delay commenced Il . . . . 
- "The concerned party has to notify the other 

party of setting in of the events mentioned in§ 17,0 im­

mediately by cable and confirm it by a registered mail let­

tcr". 

Un autre proc~dé est la notifi~Rtton t~l~rh □-

nique confirmée par écrit 

- "The party c laim ing force majeure s hall 

notify the other party of said force majeure event promptly 

after the occurrence thereof by telephone which shall be 

confirmed by telex or telegram as soon as possible". 
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La notification doit évidemment intervenir 

dans un bref déla!, Comme le montrent plusieurs des exem­

ples qui viennent d'être cités, de nombreuses clauses se 

bornent È! exiger qu'elle soit faite "aussitôt" ou "immé­

diatement". Parfois, cependant, un délai précis est prévu 1 

dans l'échantillon da clauses qui lui étaient soumises, le 

groupe a relevé des délais de 7, 15, 21 et 30 jours. Dans 

un autre cas, la notification devait intervenir "within a 

reasonable time". 

Un délai n'a da sens que si son point de départ 

est connu. Les rédacteurs des clauses n'en sont pas toujourE 

conscients. Lorsqu'ils le sont, le délai est le plus sou­

vent stipulé c~urir ê partir de la survenance de l'événement; 

une solution plus favorable au débiteur est prévue dans la 

clause suivante : 

- "Le vendeur notifiera d l'acheteur l'existenc, 

d'un tel cas, dans Zes trente jours de son appaPition, ou 

de la date à laquelle il est venu à sa oonnaioHanc:e". 

2. La- parffe· qui invoque l'événement Je force 

majeure doit en ~ppor~er la ~reuve.· C'est ce qui r~sulte 

sans doute du droit commun, mais certaines clauses organi­

sent cette preuve dans sas modalités. 

Parfois, c'est la notification dont il vient 

d'être question qui doit déjè être accompagnée des justifi­

cations nécessaires 

- "Cette notification devra ltre accompagnJR 

de toutes Zes informations circonatanci~es utiles ... ". 

Plus souvent, comme le notification doi.t iHrn 

rapide et que la récolte des justifications peut µrendre un 

certain temps, la preuve peut être fournie ultérieurament, 

le cas échéant dans un nouveau délai : 
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- "Apr~s cette notification seront envoyées 

toutes les informations circonstanaiées ... "· 

- "[,es preuves officielles du cas signalé 

scpont ... fournies dans les 30 joura à compter de la date 

de notification du cas de "force majeure", en mime temps 

qu'une indication sommaire des conBéquences poHail>l,eu nul' 

les conditions de livraison". 

Comment prouver ? Certains des exemples qui 

précèdent se bornent è exiger des "informatinns circonstan-

ciée s". La dernière clause envisage des "preuves officiel-

les". Dans d'autres cas, on réclame dos "ducunrnnts dlt:;11es 

de foi", ou le certificat d' "autorités compéto11tes" 

- "Les cas de force majeure ... ne peuvmit être 

opponé:: à l 'outr1 e pnr•t·le qu 'r) nond·t'./;1'.on rle lu-i'. ooc•il' eu111-

muniqué, dans un délai de 21 jours de leur apparition, 

par lettre recommandée, le commencement et la fin de la 

force majeure invoquée, en annexant à cette communication 

un certificat des autorités compétentes attestant la réalité 

et l'exactitude des faits et dates allégués". 

Quelles peuvent être ces "autorités compéten­

tes" ? Ce sera par exemple l'Institut MétÂornlogique 

( t e m p ê t e ) , 1 a s o c i é t 1" d e u c h e m i n s d e f o r- ( a c: L; i u o n t f c l' 1 • t l 

viaire) ou la police (vol). Mais dans les contrats conclus 

avec les pays socialistes, un rôle privilégié est très sou­

vent reconnu aux Chambres de Commerce : 

- "At the party's request the party suffering 

the force majeure event is obliged to make the Chamber of 

Commerce of his country testify the event'' (cnntrnt avRu la 

Tchécoslovaquie). 

- "Les circonstances désignées ci-dessus sont 

conf 1'. r m é e s dan s leur> na tu Y' e e t dan s l eu r du y, r~ , • pari l e n 

ehambros de Commer•ce de chacune dea par•tieu corr•espondan /;e:: 11 

(contrat avec l'U,R.S.S,J. 
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- n Cette communication devr>a §tr>e ~onfirm~e 

par la Chambre de Commerce du pays dans lequel est survenu 

le cas de force majeuren (contrat avec la Hongrie). 

-
11 La confirmation de l 'annonce (Jf/ t d r>at / j' t'. cl' 

par la Chambre locale de l'Industrie et du Commerce et par 

le Conseiller commercial de la R. P. de Pologne à Brwce l les., 

(contrat avec la Pologne) (1). 

Ce rôle dévolu aux Chambres de Commerce, et 

plus généralement aux organismes invités à fournir la 

preuve de l'événement de force majeure, a fait l'objet de 

rliscussions Anjm~ns. T J r: 11 :, 1 : , • , 1 q 1 1 1 1 R 1: i 1 1 n 11 1 1 1 ', 1 n i n . 

(1) On relèvera, dans cette derni~ra clause, l'intervention 
complémentnire d'un agent diplomatique du pays du cocon­
tractant. 



3, Quelle est la sanction des exigences relati· 

ves à la notification et à la preuve de la force majeure ? 

Une première possibilité est de mettre à charge 

d u d é h i t eu r 1 a ré p a ra t i a n d e s cl am m Ag e s r 6 s u l t n n L d 1 1 ru tri r il 

dans le respect des formalités requises. 

ple : 

En voici un exem· 

- "Vous devez nous signaler toutes les causes 

de retard dès qu'elles apparattront, de manière que nous 

puissions prendre toutes dispositions utiles, en particu­

lier vis-d-vis des clients, faute de quoi vous seriez tenus 

pour responsables des préjudices qui en r6sulteraient pour 

notre société 11 • 

Parfois, le débi.teur ne peut i.nvoquer la sus­

pension de ses obligations qu'à partir du moment où il a 

notifié 

- "Tout cas de force majeure ou assimilé ... 

suspend l'exécution de la présente convention . . . d pay,t-iJ,, du 

moment où la partie intéressée a infoY'mé l 'auty,e ... 11 

Plus fréquemment, une sanction plus radicale 

est prévue le retard dans le respüct des formùlit6s en­

traine la déchéance du droit d'invoquer la cause exonéra­

taire : 

- "Tout retard pouY' cas de force majeure, non 

notifié dans les conditions et formes ci-dessus, ne sera en 

aucune façon retenu pour le décompte du délai contractuel". 
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- "A défaut de notifier te cas ou de fournir 

les preuves dans les délais impartis, le droit du vendeur 

de domrindar- une prolongation de dé/,ri/ an/, f-rop1 1 ,~ d(' pr-,·n­

aription pour ce cas considéré". 

- "La partie qui n'a pas reApect~ nRtte condi­

tion sera réputée avoir pris à charge ir1J•éooeahlemcmt l(J/:J 

risques et toutes tes conséquences de la force majeure res­

pective". 

- "Si ta partie contractante se dérobe à son 

obligation d'informer l'autre partie par télex, elle ne 

pourra plus invoquer le cas de force majeure". 

Quelle est la sanction applicable dans les très 

nombreux cas où la clause n'a rien prévu? Lé3 plupart: rJns 

membres du groupe estiment que c'est la déchéance. D'autres 

jugent cptte sanction trop sévère, compto t:enu notamment: de 

la difficulté pour le débiteur, dans bien des cas, cle juger 

d'emblée si tel ou tel incident va constituer un obstacls 

de force majeure à l'exécution de ses obligations (la durée 

d'une grève, pdr exemple, n'est pas toujours prC1visll1lu 

au départ). Doit-il alors le notifier i Peut-on lui infli-

ger une sanction si lourde pour ne pas l'avoir fait directe-

ment ? 
L'accord se fait en tout cas sur l'irlée ~u 8 

le débiteur ne subira aucune sanction si le retard de 

la notification est dO à la force majeure ello-mêmR 

(cfr. par exemple l'interruption des communications). 
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b) Exonération du débiteur. 

La survenance d'un événement de force majeurs 

va empêcher, au moins provisoirement, l'exécution de cer­

taines obligations nées du contrat, dans des conditions 

excluant toute rosponsabilité du débiteur. Cet effet exoné-

ratoire de la force majeure va de soi pour les rédacteurs de 

la plupart des clauses, qui ne le mentionnent pas explici­

tement. Voici cependant quelques exemples où cet effet est 

souligné 

- "The Contractor shall not be responsible for 

any harm or damages that are due to force majeure ... "· 
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- "Neither party shall be deemed ta be in 

default of its contractual obligations whilst performance 

thereof is prevented by force majeure ... "· 
- "No indemnity ahall be claimed by either 

party in case of force majeure". 

- "Pour les retards et non-exécution des 

obligations dus à la force majeurie, aucune p<H•tle nr: p~u l 

réclamer à l'autre des pénalit~s, des int,r6ls ou tout autre 

dédommagement ou participation au préjudice souffert par elle 

d cause de la force majeure". 

c) Suseension_de_l'exécution. 

Alors que la théorie clnssiq11t:, r:nnstruite 

è propos de contrats simples, è exécution instantanée, mal 

l'accent sur l'effet extinctif de la force majeure (l'obli­

gation est éteinte), la pratique des contrats internationaux 

révèle que dans un premier temps tout au moins, la force 

majeure n'a qu'un effet suspensif. 

La suspension peut cependant être aménagée de 

plusieurs façons. 

1. 
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1. Une première modalité, la plus fréquente, 

a pour effet de prolonger les délais d'exécution de la durée 

de la suspension : 

- Il ... Zes obZigations affectées par la force 

majeure sont prorogées automatiquement d'une durée égale au 

retard entratné par Za survenance du cas de force majeure". 

Une telle formule est courante. Parfois, cepen­

dant, la prolongation n'a pas nécessairement la même durée 

que la suspension. En vqici trois exemples différr.nts : 

- Il the deZivery periods shaZl be increased 

as far as necessary to compensate the reduction in deZiveries 

caused by the force majeure". 

- " Zes déZais de livraison seront prolongés 

d'une durée raisonnable tenant compte des circonstances" .. 

- "Au cas où Za partie empêchée par un cas de 

force majeure estimerait que l'incidence sur Zes délais est 

sup6rieure d la durée mime du cas de force majeure, elle se 

rapprocherait de l'autre partie pour arrêter, en commun, la 

durée du retard". 

2. Une autre possibilit6 est cie suspendr0 l'ox6-

~~tion mais de ne pas prolonger la durée du contrat, qui se 

voit donc irrémédiablement amputé d'une fraction de sa durée, 

et le cas échéant, d'une partie de son objet : 

- " the party so prevented or deZayed shall 

be excused from such performance to the extent and during 

the period of prevention or delay, without, however, exten­

ding the term of this Agreement". 
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- "Pendant la durée de la force majeure, le 

présent Contrat suspendr•a ses effets jusqu'au rétablisDe­

ment normal de la situation, la durée des présentes n'étant 

en aucun cas prolongée des périodes de suspension éventuelles 

et les quantités non livrées étant purement et simplement 

annulées". 

- "Any quantity of ... which is not shipped 

from port of loading ... due to suspension of this Agreement 

shall be cancelled from this 4greement unless otherwise 

agreed within 15 days of the date of the deularation of 

force majeure hereunder". 

3, Dans un contrat d'approvisionne_~~!• la 

suspension des fournitures risque évidemment de plaLer le 

cc-contractant dans une situation difficile. 

L'acheteur peut-il provisoirement s'approvision­

ner ailleurs ? C'est ce que prévoit expressément une 

clause : 

- "Buyers shall be at l-iberty to procuy,e from 

other supplieY's any deficiency of delivey,ies cnused by the 

operation of this clause". 

Mais cette faculté est exclue implicitement dans 

un autre contrat : 

- "The ordera corresponding to the suspended 

deliveries shall accordingly be cancelled, this AgY'eement 

Y'emaining in force". 

Les derniers mots, en effet, font notamment 

allusion à l'obliGation d'exclusivité. 
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D'autre part, il est possible que le vendeur 

ait plusieurs clients, et que l'événement de force majeure 

ne fasse que réduire ses approvisionnements. Visant cette 

hypothèse, certaines clauses prévoient des répartitions 

proportionnelles : 

- "If, by reaaon of any auch contingenciea, 

seller ia unabZe to aupply the total demands upon it for the 

materiat or materiata covered by this Agreement, seller, 

without liability, may altocate its avaitable supply pro 

rata among its contract customers and for its manufacturing 

purposea 11 • 

4, La suspension des obligations affectéos 

par 1 a farce majeure ré R 11 l t E~ 1 e pl 11 s sou von t d r~ 1 ' a pp 1 i c a -

tian automatique de la clause cr.rntl'actuellH, ~'ë:trfois, cepen­

dant, elle est livrée à la discrétion du cocontractant : 

- "DeA prolongationR dn d~Zais d'ex~cution 

ptJUPr>ont êtr>e accor>dées par l 'Aaheteur> au Vertd(!Ul' darw le 

nas o~ celui-ci serait empêch• ou retard~ dans l'ex~uutiun 

du contrat par suite d'un cas de force majeure ... ". 

En sens contra:1.re, cectainHs claus8s laissent 

une grande latitude au débiteur 

- ''·•. nous noua r,aervona le dPoit de suspen­

drie, de limiter ou d'ajourner par>tiellemcnt ou totalemAnt 

nos livraisons ou bien de renoncer d la partie non ex,cut~e 

du contrat sana aucune obligation de d~dommagement". 
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d) Efforts_en_vue_de_lever_l'obstacle_de_force 

f!l~j~':!~~-

Sous réserve des atténuations soulignées plus 

haut, l'événement de force majeure est un prin1: i pn :i.mprévi -

sible et irrésistible lorsqu'il se produit. Mais une fois 

l'événement survenu, il est souvent possible d'agir en vue de 

rétablir les conditions permettant la reprise de l'exécution 

des obligations contractuelles. De nombreuses clauses de 

force majeure en font une obligation expresse : 

- "Dans tous les cas, la partie concernée 

devra prendre toutes dispositions utiles peur assurer dans 

les plus brefs délais, la reprise normale de l'exécution des 

obligations affectées par le cas de ·force majeure et réduire 

au maximum le retard subi". 

Il est parfois prévu que le co-contractant doit 

être tenu au courant des mesures prises à cet effet : 

- " (la partie affectée par la circonstance 

de force majeurie) prendra les mesures néceasaiJ•ea et réal1'se­

ra les efforts correspondant aux circonstances pour dominer 

cette situation, en donnant avis officiel de ses actions à 

l'autre Partie aux fins pertinentes". 

Souvent, l'obligation est mise à charge des 

deux parties 

- " parties shall exercise all due diligence 

to m'inimize the exten t of the pr>even tian or de lay in t ht' 

performance of the Contract generally". 
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- "The Contracting Parties have to act bath 

during the force majeure event and with respect toits 

consequences in compliance with the principle of "Bona 

Fides" in view of realizing the economical aim defined 

in Chapter I, so as to remedy the loss of time caused by the 

force majeure case as soon as possible and to get the 

contractual obligations performed within the shortest possibk 

time ". 
- "In case of "Unabwendbare ~walt" the parties 

must make all reasonable efforts to eliminate or overcome the 

consequences of such an event. In this regard the parties 

shall work closely together and shall establish a new deli­

very plan within the limits of their possibilities. The 

parties are to keep the damages resulting from "Unabwendbare 

Gewa l t" as s mal l as possible and to take 1Jha tever me a sures 

are necessary in this regard" 

La sanction normale d'une telle obligation 

consiste en dommages et intérêts. C'est r.e que prévoit 

explicitement la clause suivante : 

- "En cas de force majeure les parties contrac­

tantes sont tenues de conduire tous les efforts nécessaires 

dans le but de supprimer et/ou de diminuer les difficultés 

et les dommages provoqués, auquel cas l'autre partie sera 

constamment tenue au courant de la situation. Dans le oas 

contraire, la partie défaillante pourra se voir réclamer des 

dommages et intérlts par l'autre partie". 

e) Fin_de_la_force_maJeure_:_notification. 

La s u r v e n a n c e d ' u n é v é n e me n t de f o r ce ma j E:J tJ r e , 

on l'a vu, doit souvent ôtr8 notifi6o au co-cor1Lractant. 

Certaines clauses prévoient également la notification de la 

fin de l'événement :· 
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- "The Contractor shall forthwith notify 

the Buyer as soon as the said Special and Exaepted Risks 

have ended 11 • 

- "The termination of the force majeure shall 

simiZary be notified". 

f) Renégociation,_résiliation. 

La suspension des obligations résultant de la 

force majeure ne peut se prolonger indéfiniment. La plupart 

des Clauses prévoient qu'après un certain délai, si les 

circonstances de force majeure n'ont pas pris fin, le contrat 

pourra être résilié, ou renégocié (la renégociation pouvant 

elle-même déboucher sur une résiliation). 

1. Certaines clauses n'envisa~ent que l'éventua­

lité d'une résiliation, à l'initiative de l'une des parties, 

au terme d'un délai déterminé, qui varie selon les contrats 

(de 30 jours à 1 an dans notre échantillon). 

En général, c'est le co-contraclant de la partie 

dont les obligations sont suspendues qui peut résilier le 

contrat : 

- "Si ces circonstances se prolongeaient plus 

de 6 mois, l 'autre partie serait en droit de refuser l 'exé-· 

cution ultérieure des obligations contractuelles". 

- "Si le retard de livraison de l'équipement 

de l'instaZZation pour des raisons de force majeure dépasse 

six mois, l'acheteur a le droit d'annuler (sic) le contrat 
,, . . . . 

Plus rarement, c'est le débiteur affecté par la 

force majeure qui peut lui-même résilier : 



- "If, after 180 days from the date of the 

aforesaid notice to one party, the other party shall still 

be prevented, by the cause as to which it gave notice, 

from continuing with its performance of the work, then said 

party shal,l, be entitl,ed to teriminate this contract ... "· 

Certains contrats enfin, accordent le droit 

de résiliation à chacune des parties : 

- "Dans le cas o~ Za durée des circonstances 

de force majeure affectant tout ou partie des engagements 

dépasserait un an, chacune des part{es aurait le droit de 

se dégager du contrat pari simple notification écrite, sans 

devoir demanderi l,a riésiZiation d un tribunal". 

2, Plus souvent, les clauses de force majeure 

prévoient que les parties se reverront si la suspension due à 

la force majeure se prolongeait au-delà d'un certain délai. 

L'objet de la renégociation sera d'envisager l'adaptation 

du contrat. 

- "If the effect of F'orice Majr.ure eoniinues for 

more than 120 days bath parties shal,l settZe the problem of 

further execution of the Contract by friendly negoc-iati'ons 

and reach an Agrieement as soon as possible". 

- "Si un cas de forice majeurie durait plus de 

2 mois, les deux parties contractantes se mettl•unt d 'aucw1•d 

en ce qui concerne l,'e::cécution ultérieure du contrat vu les 

circonstances survenues". 

De telles clauses sont évidemment dangereuses, 

car elles ne prévoient aucune solution au cas où les négo­

ciations "amicales" ne déboucheraient à aucun accord. 
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D'autres rédacteurs ont prévu l'hypothèse, 

et convenu de s'en remettre à l'arbitrage : 

- "Si la force majeure s'étendait sur plus 

de quatre mois, l'Acheteur et le Vendeur entreprendraient 

immédiatement de nouvelles négociations dans le but de prendr~ 

les mesures qui paraissent les plus appropriées pour attein­

dre le but du contrat. Si dans les deux mois suivants aucune 

solution n'a été trouvée, il est décidé d'aller en arbitrage". 

Une autre possibilité est de permettre la 

résiliation du contrat faute d'accord sur son aménagement 

- "Si, pour aause de force majeurie, l'une des 

parties est emplch~e de remplir ses obligations contractuelles 

pendant une période supérieure à trois mois, les partieo se 

rencontreront pour déterminer les conditions de poursuite de 

l'exécution du contrat ou de sa résiliation". 

- "In case force majeure lasts continuously for 

at least six months, thei bath parties shall meet ta consult 

and agree on the necessary arrangements for the further 

implementation of the contract. In case the further imple­

mentation is unforeseeable and impossible, then bath parties 

shall arrange for the termination of the contract ... "· 

- "Si un cas de force majeure durait plue de 

6 mois, les parties contractantes devraient se mettre 

d'accord en ce qui concerne l'exécution ultérieure du 

contrat, vu les circonstances survenues, Au cas oa aucune 

solution ne serait envisageable, les parties auront la 

possibilité de résilier le contrat". 
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Ces clauses sont susceptibles de conduire à 

des difficultés. A défaut d'accord sur le réaménagement 

du contrat, les parties pourront-elles s'entendre pour 

rosilier? Les deux pram:l.ôroa clauses rrnmhlnnt n'urlm0t.lr0 

de résiliation que convenue de commun accord I la troisième 

est ambiguë sur ce point. Il serait préférable d'aménager 

de manière plus précise cette faculté de résiljation faute du 

trouver un autre accord (Qui peut résilier? Dans quels 

délais ? Sous quelle forme ?) . En voici un BXemple : 

- "Si un aas de forae majeure provoque un 

retard dans les livraisons supérieur à 8 mois, les deux 

parties seront obligées de se mettra d'accord, dana un d6lai 

supplémentaire d'un mois, sur un nouveau délai de livraison, 

Si, à l'expiration de ae mois supplJmentaire, 1cs dnux par-

t les ne se sont pas mi ses d 'aacord, l,a par• t i t! du eon t11a t 

relative à l'unité pour laquelle cet équipement est en 

retard de plus de 8 mois du fait de la force majeure pourra 

être résiliée, partiellement ou totalement, par l'acheteur 

" 

Deux clauses examinées par le groupe envisagent 

aussi l'intervention des arbitres en de telles circonstances. 

"Dans le aas o~ le cas de la force majeure 

se prolongeait de plus d'un mois, l'Acheteur et le Vendeur 

auront des négociations concernant la prorogation ou l'annu­

lation (sic) du Contrat. Dans le aas o~ il n'y aurait aucun 

accord, les parties contractantes ont le droit de recourir à 

la Cour d'Arbitrage selon l'article 15 du présent Contrat. 

L'Acheteur et le Vendeur s'engagent à reconnattre la décision 

de la Cour d'Arbitrage comme obligatoire". 
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- "Si le retard dQ d la Force majeure d~pas­

sait 8 mois, la partie d laquelle elle fut opposée a le 

droit, faute d'autre accord, de demander la résiliation 

du contrat d l'instance arbitrale qui slnlueru eur la li­

quidation des rapporta entre les parties". 

Dans tous les cas précédents, la renégociation 

n'intervenait qu'après l'écoulement d'un certain délai. 

Certaines clauses envisagent par contre une renégociation 

immédiate, dès la survenance d'un événement de foron majeurR 

dont les répercussions paraissent importantes : 

- " the Contracting Parties shall enter 

immediately into negotiations with each other concerning 

further performance of the contractual obligations, if the 

force majeure event and ita expected consequencea will 

cause a delay of 90 or more days in meeting h,ith the 

contractual obligations". 

Enfin, on citera une clause d'après laquelle 

la renégociation n'est pas rendue obligatoire par le contrat 

lui-même, mais en vertu d'un nouvel accord susceptible 

d'intervenir en présence des circonstances de force majeure: 

in the event of a delay caused by an 

ocaurrenae of force majeure continuing for a period excee­

ding 180 daya from the date of the notice referred to in 

subarticle 2 of this Article, and provided that there has 

not within this period been prior agreement betwA~n the 

two parties in writing to renegotiate the terms upon which 

the Contract should be continued, then either party may 

express his intention by 30 days notice in writing that the 

Contract is at an end ... "· 
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3, Si le contrat est résilié, se posera la 

problème de la liquidation des relations contractuelles. 

Peu de clauses de force majeure contiennent à cet égard des 

dispositions particulières. Parfois, un renvoi explicite 

est fait à la clause du contrat qui traite de la résiliation 

en général 

- "··. in which case the amounts due as between 

the parties shaii be settied in aecordanae with Articie 

"Termination 11 
" 

Parfois, la clause confie aux arbitres la 

résolution des problèmes que pourrait poser la résiliation 

- "Faute d'accord amiabie, la liquidation dAs 

rapports contractueis sera soumise à l'Arbitrage prévu à 

i 'articie 39 11
• 

Quelques clauses, cependant, aménagent un 

régime de résiliation spécifique à l'hypothèse de la force 

111,1J011ro. En voici doux t1X1::JmµlfJS c0s dispositiuns, on 

s'en doute, doivent être particulièrement adapté.es à l'objet 

du contrat où elles s'insèrent : 

-
11 ie Vendeur s'engage, dans ce cas, d 

remettre à l'Acheteur tous ies dessins (y compris les 

dessins d'exécution) et toute la documentation technique 

nécessaire à ia fabrication de ia partie d'équipement non 

livrée, pour compiéter l'instaiiation". 

- "If Force Majeure or abnormal circumstances, 

as stated above, shaii cail for termination of the Contract, 

the Ministry shaii pay the Contractor, the following: 

1) The amounts payabie in respect of the 

preiiminary items as far as the work or servinA nompriaed 

thcrein has been carried out or performed, and a proper 

proportion as certified by the Engineer of any such items, 

the work or service partially carried out or performed. 
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2) The cost of materials or goods reasonably 

ordered for the works or temporary works which shall have 

been delivered to the Contractor or of which the Contrac­

tor is legally liable to accept delivery (such materiala 

or goods becoming the property of the Miniul;y,y upon uuuh 

payment being made by them). 

3) Any additionaZ sum or sums that shall become 

due in accordance with the provisions of Paragraph 1) of 

this clause. 

4) The reasonable coAt of repatriation of all 

the Contractor's staff and workmen empZoyed on or in 

connection with the works at the time of such termination. 

Tn all ~ase, /;he Min-J'..g·try shatZ hc ent'!'.t7oil 

to retain any sum or sums owed by the Contractor in way 

of advance payments or paid to the Contractor on account 

of construction, or in any manner pertaining to the 

construction". 
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II. Considérations critiques, 

La première partie de la présente chronique 

a décrit et illustré les principaux éléments constitutifs d'une 

clause de force majeure. L'attention a été attir6e sur les 

lacunes et les imprécisions H éviter. 

Au-delà de ces problèmes de technique rédac­

tionnelle, le groupe de travail a rencontré un certain nombre 

de questions de fond. On évoquera successivement les rapports 

entre la clause de force majeure et le droit applicable au 

contrat, la notion même de force majeure, les effets de la 

force majeure et les particularités de ces clauses dans les 

rapports Est-Ouest, avant d'exposer les raisons pour lesquelles 

le groupe de travail estime inopportun de proposer une clause­

modèle. 

A. Force majeure, lois nationales et lex mercatoria. 

Lors de la réunion de Varsovie, le Professeur 

Mitrovi~. de l'Université de Belgrade, proposa de distinguer, 

p;irmi les clauses de force majeure, les clausos de force 1n;1je11r11 

légale et celles de force majeure contractuelle, Dans certains 

cas, en effet, les parties se réfèrent simplement à la concep­

tion de la force majeure d'une. loi nationale. Mais de manière 

plus caractéristique, en d'autres cas, elles construisent pour 

leur contrat un régime propre des causes d'exonération, qui, 

détaché de toute loi nationale, s'insère dans lA lex mercatoria. 
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Cette présentation n'a pas manqué de 

ranimer au sein du groupe la querelle qui oppose depuis 

longtemps partisans et adversaires du contrat "sann loi" 

et de la lex mercatoria (1). Dans le cadre de la présente 

chronique, on n'aura pas la prétention de prendre position 

sur ces problèmes fondamentaux du droit du commerce interna-

tional. Mais à la lumière des travaux du groupe, on apportera 

quelques éléments de nature à clarifier le débat en ce qu'il 

concerne les clauses de force majeure. 

Deux constatations s'imposent au départ. La 

premi~re est que la notion romaniste de la force majeure n'a 

pas été accueillie par tous les systèmes juridiques. Si le 

concept appartient incontestablement è des droits tels que le 

droit français (2) et le droit belge (3), le droit allemand (41 

et le droit italien (5) préfèrent construire des régimes 

a n a 1 o g u e s a u t o u r d e 1 a n o t i o n d ' '':I. m p o s s i b i 1 i t é d ' o x 8 c u t i o n " 

non imputable au débiteur. Quant au droit anglais (6), il se 

sépare radicalement des droits continentaux, puiqu'il ne connait 

p a s 1 e p r i n c i p e s e 1 u n 1 e q u e 1 1 ' i m p o s s i b i 1 :t t é d ' e x é c u t i o n 1 i b è r e .li 

débiteur ; la théorie de la "frustration" tempôre parfois cette 

rigueur, mais elle pose le problème sur un plan très différent. 

(1) Sur cette controverse, cfr. noLammont B. G □ LDM/\N, Frontières 
du droit et "lex mercatoria", Arch. Phil. Dr., 1964, 177-
192. 

(2) Cfr. A. WEILL, Les obligations, n° 413. 
( J ) L: F r . H . D 1: P /\ G E , T ,. a i t é é 1 é 111 frn t a i 1 • u LI e d r o i t 1: i v i 1 b 1J 1 ~ e , 

II, n° 599. 
(4) Cfr. J. ESSER, Schuldrecht, § 33, 
(5) Cfr. A. TORRENTE, G, PESCATORE et C. RUPERTO, Codice Civile 

annotato, 6ème éd., pp. 1177-1182. 
(6) Cfr, ANSON'S Law of Contract, 23rd ed., pp 453-481. 
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Les droits socialistes, par contre, se_ rapprochent sur ce point 

des droits romano-germaniques, mais des distinctions doivent 

être tracées entre les rapports internes, où l'on sous-distin­

gue ra les rapports entre les en trep ri ses chargées de l' r.1xt"11~ u -

tian du Plan et les autres rapports, et les rapports du 

commerce extérieur, où l'on sous-distinguera les rapports entre 

pays du Comecon et les rapports avec des entreprises d'économie 

de marché (7) (8). 

La seconde constntation est qu'il Beml1lL: l1ien 

exister des usages internationaux en matière de causes d'exo­

nération, comme en témoignent les nombreuses similitudes rRle­

vées dans les clauses de force majeure examinées par le 

groupe (9). Certes, toutes les clauses de force rncjjeur8 n1i 

sont pas rédigées de la même façon. Mais un certain nombre de 

caractéristiques apparaissent avec une fréquence significativ~ 

un n con 1~ e pt i on a s sou p 1 i e rl e s c o n d i t :i. on s de l .=i 1 • o t • 1: o m n .l I JU r 1-1 , 

l'effet suspensif, et non extinctif, des événements, les obli­

gations d'informer, de prouver et d'oeuvrer pour la 1Pvé8 iles 
1 

o b s t a c 1 e s , 1 a r e n é g o c i a t i o n é v e n t u e 1 1 e a p r è s 11 n c r1 r t a i n cl () l a i . 

Su r c e s d i f f é r e n t s p o i n t s , l e s c 1 a u s H :; i s s II o s il 8 .l , 1 p r c1 1. .i q 1 1 13 

internationale prûsentcntentre e1ln:; il' ir1dr1nial1li:?.:.i :1i.111i 1i l.111lu:',, 

en même temps qu'elles se séparent souvont des solutions de 

droit commun résultant respectivement des diff~rentes lé~isla­

tions nationales. 

( 7) 

l n ) 0 n ne t en 1s ra p a s , dan s 1 e cadre de 1 a p ré !:; rrn t H ch r o ri i 4 11 L'3 , 

de proposer une analyse comparative approfondie des diffé­
rents droits nationaux en la matière. Po11r une telle 
<1nalysE1, cfr. notc1mment C.M. SCIIMITIIOFF, 11'11sLiJt:iun nf In­
ternational Contracte of Sale in English and Comparative 
Law, dans Problèmes de l' inBxécution ot dE: la forcn 11:,1jet1rn 
dans les contrats de vente internationale, H □ lsinki, Î □ 61, 
pp, 127-158, ainsi que l'étude non publiée réalisée en 197e 
par le Professeur P. VAN OMMESLAGHE pour la Chambre de 
Commerce Internationale. 

(9) En ce sens, cfr. C.L, SCHMITHDFF, op. cit., p. 150 
G.R. DELAUME, Excuse for Non-Performance and Force Majeure ir 
in Economie Development Agreements, 10 Col. Journ. of 
Transnat. Law (1971), 262 et suiv. 1 contra, 
P. VAN OMMESLAGHE, rapport cité , p. B. 
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frès rares, Ll'autro part, semblent être les contrats inttJrna­

tionaux qui, faute de stipulation particulière, abandonneraient 

entièrement ces questions à l'empire de la loi nationale 

applicable, 

En contraste avec la diversité des lois natio­

nales, la pratique des contrats internationaux a donc engendré 

des usages bien caractérisés, consacrés par les clauses con­

tractuelles, pour régir la survenance d'événeme11ls empêchant 

l'exécution des obligations. Est-ce la confirmation dn la 

théorie du contrat sans loi ? 

Tel n'est pas, semble-t-il, l'avis de la 

majorité des membres du grouro, La constaL_~tion ilr: 1 1 1·:mnrgnnce 

de régimes juridiques originaux, issus dos usages intornatio-

n aux , n ' i m plique pas n H cessai rem en t 1 e détache me r1 t du con r. rat 

par rapport à toute loi nationale. 

Il est en effet concevable qu'un contrat soit 

explicitement ou implicitement soumis à une loi nationale, 

mais qui=i sur un aspect déterminé, comme la force mrJje11re, les 

parties estiment que cette loi n'offre pas de solutions adé­

quates. Tantôt, elle ne reconnait pas le principe de l'exoné­

ration du déb1 tour empêcho de s' ex0cutor ( cfr. ln 1lroJ t 

anglais). Tantôt, ses critères de la force majeure paraissBnt 

trop stricts (elle exige par exemple une impossibilitÉi absolue 

d'exécution). Ou encore, elle organise de man.ii"JrA à l,:1 Fois 

trop frustre et trop radicale les conséquences de l'évènement 

(elle se borne à prévoir la dissolution du contrat). 

Dans ces circonstances très fréquentes, sans 

nécessairement remettre en cause le principe selon lequel leur 

contrat serait soumis à une loi nationale, les parties vont 

r6d:Lgor unFJ clausn Llo forr,u llliJjnuro qut déro11,1: ,i11x Bol 111. iu11:J 

do cette loi. 
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Le problème est alors de savoir si les règles écartées ne 

présentaient pas un caractère impératif ou d'ordre public 

(ou tout au moins d'ordre public international) (1). Or, 

il semble bien qu'en règle générale (2), tout au moins dans 

les droits des pays européens, le régime des causes d'exoné­

ration non imputa b 1 es au débiteur ne c o m port B q u B de c; :, n l 11 t "i o 11:, 

supplétives. Cette considération légitime lns clauses rie fores 

majeure insérées dans les contrats régis par ]a conimon law, 

ou celles inscrites dans des contrats soumis aux droits conti­

nentaux qui assouplissent les conditions auxquel.lrcJG ilnivent 

répondre les événements considérés, ou qui organisEnt 1J11 rngime 

élaboré sur le plan des effets (notification, preuvs, suspen­

sion, renégociation, etc,,,), On rappellera aussi l'BXt3rnple 

C j_ t P. ( su [7 r A • p . fi ) n t'1 l 8 s p a r t i. Cl s a V a 'i. 0 n t B ITl p 1' 1.1 Il tJ: ·1 D 11 1' 1; ( 11 1 t ; 1 l il 1, 

d e f o r c e m i::l j e u r D h u n e a u t r e 1 o i q u 8 c e 1 1 e d 11 c o n 1. 1 • ü t , 1 1 n 1 • 13 p 1'1 

tant la mise en garde al~rs formulée contre les dangers du 

"panachage". Mais la thèse du contrat sans loi n'P.n est ra,:: 

démontrée pour autant, car il ne s'agit ici '1Ue dB déroger 

aux solutions supplétives du droit applicable. 

Même les clauses de force majeurn qui sn 

réfèrent explicitement aux usages intBrnationaux (1:f'r. la 

clause citée plus haut faisant allusion aux "genePolly 1"1,co­

gni'.zed" force majeure "aauses") n'indiquent pas n61.:Bssi'li1·u1111·111I. 

le détachement du contrat par rapport à toute loi nationaln, 

Elles aussi se bornent à mettre en oeuvre l'autonomie do la 

volonté dans un domaine où la loi du contrat n'est que suppléti­

ve (3). 

( 1 ) 

( 2 ) 

( 3 ) 

Cfr. 8. MERCADAL, 
D.P.C.I., 1977, 
1978, pp. 576-5fl1. 

Ordre public et contrat international, 
pp. 457-46B ; Chronique, D.P.C.I., 

Des règlementations particulières font exception, nota1n­
ment en droit international des transports (cfr. par 
ex e m p 1 e 1 e s a r t i c 1 e s 1 7 u t /\ 1 c o m IJ i nés t1 n l n 1 : • M . rL ) . 
Dans ce sens, apparemment, G.R. DEL/\UME, op. cit., pp, 24f:i-
247 1 camp. Ph. KAHN, Force majeure et contrats--internatio­
naux de longue durée, Clunet, 1D75, p. 474. 



/\ 3 . 

Cette loi ne perd pas nécessairement tout son 

empire. Elle est notamment susceptible d'intervenir au niveau 

de l'interprétation. Telle clause, par exemple, peut avoir 

organisé de manière détaillée les effets de la survenance de 

circonstances de force majeure, mais avoir peu explicité sa 

conception de la force majeure elle-même ; celle-ci sera inter­

p ré t é e p a r ré f é r e n c s à 1 a 1 o i ci u c o n t r LJ L . 11 11 ,1 1 1 ' , i.l 1 .1 1 11 1 , • : ; 

relevé sur! ce point un exemple de référence explicite aux 

"solutions de la jurisprudence belge et franç?aiBe ". 

B. Notion de force majeure, hardship, exonération de 

responsabilité. 

a) La force maje11rR, dans la cnncepti.on rnrnnnisi.n i,trir;1.r:, 

est un événement imprévisible et Jnr~vitablri, exLériutJr' ,-, 

la volonté du débiteur, qui rend absolument impossibl □ l'exé­

cution de l'obligation. 

Certaines des clauses analysées plus haut se 

ré féra i en t è une te 11 e notion, m ni s dans 1 ,'!_ p 1 u ri n r t des c ,1 s , 

les rédacteurs y avaient substitué une conception assoupli_e, 

plus "humaine". plus "raisonnnble", mieux conformn aux usages 

commerciaux. L'atténuation des exigences, on l'a vu, est 

s u s c e p t i b 1 e ci e p r e n ri r e r:I i f f é r e n t r s f u r me s : ,i p p n", , ; i a L l , 1 11 Ill o i n :_i 

rigoureuse de l'imprévisibilité, de l'inévit:alliJité 011 ,-Jr.:i 

1 ' i m p o s s i b i 1 i t é d ' e x é c u t i o n , v o i r e même a b a n rl u n ci e 1 ' u r, ,.: ,J u 

l'autre de ces conditions (le plus souvent, il s'agit J8 

l'imprévisibilité). On rencontre ici une car.:ictÉJri.stiq11n hien 

mt11·qÙén 1lns contratr, into1·r1dLiun,1ux l 1). 11 i u1, q1111 l,1 l.,:11il,111t:11 

è l'assouplissement des conditions de la force majeur □ snit 

également perceptible en droit interne (2). 

(1) Cfr. H. J. BERMAN, Non-Performance and Forco Ma,jeuru in 
International Trade Contracl.s, dnns Prnhll'-i11111i-, de l'i r1r:xÉJ 
cution et de la force maj!:lure dü11s lt:Hl cuntruts tJn \/F-rnte 
internationale, Helsinki, 1!Hi1, p. 32 1 rh. KAHN,~-· cit., 
pp. 470-471, 47 □ -4/7. 

(2) Cfr. par exemple Casa.fr,, 

Cfr. aussi la section 2-615 (a) du Uniform Commercial Code 
des Etats-Unis. 
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Compte tenu du caractère généralement supplé­

tif des lois nationales dans ce domaine, les parties sont 

certainement libres d'adopter par convention une notion plus 

ou moins souple de la force majeurs exonérat □ irA, en fnncti □ n 

des particularités des obligations susceptibles d 1 Qtr11 affec­

tées, voire aussi du rapport de force existant entre les 

négociateurs. L'important est que les r0dauteurs duo 1;lé.JU8es 

soient conscients de leurs options, ce qui ne paraît pas 

toujours être le cas. 

L'analyse des clauses a aussi souligné les 

problèmes que peut susciter l'articulation entre la définition 

et l'énumération qui lui est fréquemment associée (1). 

Parfois, la liste a pour but d'assimiler aux cas de force 

majeure certains événements qui n'en présentent pas nécessai­

rement les caractéristiques (par exemple, la grève), et µnr 

conséquent d'élargir le domaine des causes exonératoires. 

Mais parfois, on l'a montré, la clause est tout simplement 

mal rédigée. Sur ce point, le conseil est donné aux rédacteurs 

des clauses de veiller tout particulièrement à s'expliquer sur 

les conditions dans lesquelles les événements énumér6s rslèvent 

de la force majeure. 

b ) L ' a t t é n u a t i o n d e s e x i g e n c B s p e u t r t=i d u i r 8 , n u ,1 1 a :t ·i m l 1. r:i 

supprimer les distances qui séparent normalement les clauses 

de force majeure de deux autres clauses, les clauses de 

hardship, et les clauses d'exonération de responsabilité. 

1. Hardship et force majeure se rapprochent 

en ce que les événements en cause, de part et d'autre, doivent 

en principe être imprévisibles et inévitables. Mais alors que 

1 a f o r ce ma j eu r B r e n d no r ma 1 r. m n nt i m p o s s i b l r~ ] ' u x 1'.1 c ut i n 11 li 11 

contrat , 1 a circ on stance de ha r· d ship ne fa i L q u 11 Ln 1 • rin r l 1 • u 

substantieDement plus onéreuse pour l'une des parties. L'éco­

nomie du contrat est bouleversée, mais il reste possi~le rie 

l'exécuter. 

(1) Cfr. à ce sujet G.R. OELAUME, op. cit., pp. 24R-2~ïO. 



Cette différence, claire en thRnrie, s'estompe 

considérablement lorsque la clause de force majeure atténue 

les exigences traditionnelles en ce qui concerne l'impossibi­

lité d'exécution (1). On a cité plus haut des formules telles 

que 11 ••• des causes, .. qui pourraient mettre obstacle d la 

marahe normale de l'approvisionnement 1 de la fabriiaation ou 

des expéditions des aontraotants" ou 11 ••• any aause bcyond 

its aontrol making it impossible or exorbitant from an 

industrial or aommercial standpoint to perform its obliga­

tions". 

L'autonomie de la volonté semble pormettru 

pareil glissement d'un concept à l'autre. Mais il importe, 

une fois encore, que les rédacteurs des clauses en soient 

conscients. Il s'agira aussi d'adapter correctement le régime 

à l'hypothèse. Les effots normalement. dttachr'n; F111x ci 1·1:1111:; -

tances de hardship ne sont pas les mêmes que les conséquences 

de la force majeure. D'une part, l'accent est mis d'ernhl~ □ sur 

la renégociation du contrat (il est toujours possiblB de l'exé­

cuter, mais à d'autres conditions si l'on veut rétablir l'é~ui­

libre). De l'autre, il est d'abord question de suspension des 

obligations (il est devenu provisoirement irr,possible i.le l,Js 

exécuter, mais lorsque l'obstacle serA levé, les cnntract,0rntr, 

se retrouveront dans les conditions initiales), la renégocia-

t i o n n ' é t a n t e n v i s a g é e q u ' s n c a s ri ' i m p o s s i b l 1 .L t ,~ p r o l L 1 n l'; r1 1 ~ • 

Si la prétendue clause de force majeure se mue en clause de 

hardship au niveau de l'hypothèse, il conviencirA Aans doutR 

d'0xaminer si les conséquences habituelles cin la force majHure 

peuvent être maintenus. N'est-il pas opportun, par exemple, 

d'envisager une renégociation immédiate, non préc6d6e rl'une 

période de suspension plus ou moins longue ? 

(1) Cfr. notrechronique sur les clauses de hardship, 
o.r.r..r.. 1fl7r,, pp. 17··11. r.rr. (q~11lumu11I. l~.IL Ill \/\ll["II. 
op. cit., p. 252, ainsi que les débats clu ColloquA de 
Tours, D.P.C.I., 1979, pp. 150-151. 
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2. La clause de force majeure se distingue en 

principe de la clause d'exonération de responsabilité par 

hypothèse, l'événement de force majeure, indépendant de la 

volonté du débiteur, ne met pas en jeu sa responsabilité. 

La clause de force majeure régit des circonstances qui exclue11t 

en soi toute responsabilité ; elle n'a pas pour objet d'écar­

ter conventionnellement une responsabilité qui serait sinon 

acquise. C'est pourquoi la plupart des clauses de force majeure, 

on l'a vu, n'estiment pas nécessaire de confirmer explicite­

ment l'absence de responsabilité du débiteur. 

Mais la distinction perd de sa netteté lo1·sque 

la clause atténue la rigueur de la notion de force majeurH 

au point de prendre en considération des événements prévisi­

bles ou évitables. Lorsqu'un débiteur s'est engagé à accomplir 

une obligation alors qu'il prévoyait ou pouvdjt pr~voir la 

s u r v e n a n c e d e c i r c o n s t a n c e s d e n a t u r e à e n e m p ê r: h e r 1 ' G x r: r'. u t l n 11, 

ne peut-on estimer qu'il a pris le risque à la charge, et 

qu'il doit répondre de l'inBxécution? Lorsq11'11n r16biteur ne 

s'ex~cute pas en raison de la survenance d'obstacles qu'il 

aurait pu éviter, n'a-t-il pas commis une faute contractuelle ? 

U ès 1 ors, do te 1 s as sou p 1 i s s □ rn un t s d cir1 s 1 u r, 

exigences, qu'ils résultent d'une définition large de la 

fo1·ce majeure ou de la présence non r,ualifién cll:i 1~ertain:, 

événements dans l'énumération, peuvent partiellement trcJ11fc;­

former la clause de force majeure en clause rl'exun1>.ciit1on 

de responsabilité. Tel est par exemple le cas si la clause 

exonère le débiteur dans tous les cas d'incendie, même ceux 

qu'il aurait pu éviter. 

La liberté des co11ventions r·uncnn Lre i i:i 

certaines limites. Les clauses exonératoires ou 1°nstric­

tives de responsabilité ne sont généralement pas admises 

tiilrl'.i 1·r'\sor'Ven pnr 1l1r. rlrnll:l\ pnnll.ifn. fn cl1·11il. l1·11111.,:,1i:;, 

pdr exemple, elles ne peuvent exonérer du dol ni du la f,911to 

luurde (1). Une clause fondée sur une conception tiop laxiste 

do l,"l force majeure risque de perdro son efficaciLA d,rns 1:Br 

taines des corconstances où elle serait invoquée. 

( 1 ) C f r . A , W E I L L , _9_r1 _ _.___ c i t _.__ , n ° 4 6 1 . P n u r 11 n R n t 11 ri P. rl A l I r n i t 
1:ompn1•11, t:fr. L,. 1 llH'.il., llw \/,dltli Ly or 1:ldll!\l)!i 1 :01:l11llln)', 

n r L i m i t i n g L i a b j 1 j t y , L 3 A 111 P. r . J . o f i: 1 1 Ill E__:_ ! -'-'--~ ( 1 ! 1 / '! l , 
215-235, 



C. Effets de la force majeure. 

a) Pour la théorie classique, la force majeure libère le 

débiteur, sans que sa responsabilité soit engagée (1). La 

pratique des contrats internationaux confirme cet BffBt exo­

nératoire de la force majeure, mais elle place l'effet extinc­

tif au second plan, lui substituant en première ligne un effet 

suspensif (2). 

La plupart des contrats internationaux s'ins­

crivent en effet dans la durée ; ils prévoient des prestations 

à e x é c u t i o n c o n t i n u e o u s u c c e s s i v e . D r , e n g é n é r é.l 1 , 1 e s 6 v é -

nements de force majeure ne vont se manifester qu'un cRrtain 

temps, au-delà duquel l'exécution des obligations redeviendra 

probablement possible (3). Comme les parties ressente11l le 

plus souvent un vif intérêt commun à la survie clu contrat, 

elles vont stipuler que les obligations affnr:t110:; rar lfl 

force majeure ne seront au départ que suspenclueh (4). id 

clause de force majeure n'est pas conçue comme un moyen d'é­

chapper à ses obligations, mais elle est destinée è fourr1ir 

aux parties un répit provisoire, permettant de reprendre 

rlus tard leurs relations normales (5). 

C e t t e s u s p e n s i o n p e u t ê t r e am 1; n a ;~ i': H r 1 1 i iJ i <.1 P. r -

ses manières. On en a décrit des exemples dans la partie 

analytique. Il s'agit notamment de ci6terminer si la durée 

initialR du contrat est 1111 non prli1on1\ô11 i\1: 1:1.:1.111 tin l,1 

période de suspension. 

(1) Cfr. par exemple, en droit français, A, WEILL, op. c;jt., 
n° 414. --

(2) Nous confirmons sur ce point les conclusions d'ét11rios 
antérieures, notamment celles de G.R. DELALJME, op. cit., 
p. 256, et de Ph. KAHN, op. cit., pp. 480-481. 

(3) Il en va différemment dans les contrats à court terme, par 
exemple certains contratn d'affrètement. 

(4) La théorie classique attl'Jbue également un effet susptrnsif 
à 1 ' i m p o s si b i 1 i té t e m p n r é::I i r e ri ' o x (: c u 1: i n n ( 1: I' r • . /\ . W F l 1 1. , 
'ilii ri.), mais c:Rtto hypntl11~:L-ie usL p1·(1unnt(1n c11111m11 un r.c1n 
ïj'::i'i·,-L i c u 1 i e r , que 1 que peu exception ne 1 . L ' ex cep t i on devient 
la règle dans les contrats internationaux à long terme. 

(5) G.R. DELAUME, op. cit., p. 244. 



/\ n . 

b) Si l'impossibilité d'exécution se prolonge au-delà d'une 

certaine durée, la suspension de l'exécution du contrat 

devient intolérable, et les parties doivent prendre rl'autres 

mesures. Ici aussi, le souci est manifestu rJ ' a s s u r e r 1 a 

survie du contrat. Si la résiliation est prévue par certaines 

clauses, il est plus souvent stipulé que le contrat sera 

renégocié en vue de son adaptation. La clause Lle fon:l::l mc1jeur1i 

en vient ainsi à se ranger dans la catégorie des clauses de 

révision ( 1). 

L'engagement de renégocier suscite d'importants 

problèmes, notamment celui de la valirlité même ci'un tel r:nga-

g e me n t ( p a r t i c u 1 i è r e me n t e n d r o i t a n g 1 a i s ) , e t c e l u i cl u r 1'.i 1 e 

de l'"arbitre" éventuellement appelé à modifier le contrnL 

faute d'accord entre les parties. Ces difficult~s ont ét6 

é v o q u é e s , mu t a t i s mu t a n d i s , 1 o r s d e s t r ,1 v ,1 u x q u e 1 r:i g r· o 11 r 1 : 

a consacrés aux lettres d'intention (2) et aux clauses dL 

hardship (3). Qu'il soit permis d'y renvoyer. 

En cas de résiliation se pose le probl~~e de 

1 a 1 i q u i d a t i o n d e s r e 1 a t t o n s c o n t ,, c t u e 1 1 e s . O n a cl n c r J t r J l u s 

haut la manière dont certaines clausef, de force rnajPur,, 1·1i­

glementaient l'hypothèse. 

c ) LJ n a u t r e a s p e c t d e s e f f e t s c o n v fJ n t i n n n 0 1 s 11 e l fl f n r 1 : 1 1 

majeure ressort particulièrement des travaux du Brnupe. La 

survenance des événements considérés engendre à charr:n ,Jes 

parties, ou de l'une d'entre elles, des obligations nouv8lles. 

( 1 ) E n c e s e n s , c f r . P h . KAHN , o p . c i t . , p . 4 r; t1 • 
Cfr. élUSsi G.R, OELAUME, op. cit., p. 25\.:1. 

(2) O.P.C.I., 1977, pp. 102-107. 
(3) D.P.C.I., 1976, pp. 36-40. Depuis lors, on sait quR la 

Chambre de Comrnerr.e Internati.onalR A rnj r; ,111 pnint 11n 
"Règlement d'expertise tur:l1niqun" (r~rr. 11.1•.1:.1., 1'1//, 
pp. 528-530 et le cnmm0ntal.1·n 11n 1. K(ll'I I MAf\1/\:;, .iliitl., 
pp. 417-422) et qu'elle prépani un "l~ùglumunL do 1·1·igula­
tion des relations contractuelles". 
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Il s'agira d'abord de notifier la forcA 

majeure au co-contractant, et de lui en fournir des preuves 

adéquates. La clause imposera ensuite aux parties d'oeuvrer 

en vue de lever l'obstacle de force majeure. Cette obligation, 

qui traduit encore le souci d'assurer la survie du contr □ t, 

est cohérente avec la conception d'après laquelle l'obstacle 

est en principe considéré comme tempor~ire, n'entrainant qu'une 

suspension provisoire des o b 1 i g a t ions affect 1fo s . LI n A r1 ut r r: 

obligation parfois prévue est celle de notifiur la fin de la 

force majeure. 

On constate une fois de plus, au niveau des 

effets de la force majeure, l'exceptionnelle richesse du 

droit créé par la pratique conventionnelle, qui contrastu 

avec le simplisme de la théorie classique, 

O. La force majeure dans les contrats Est-Ouest. 

Les particularités de la fores mAjeure dans 

les rapports Est-Ouest ont été récemment dé~ritsG dar1s 

cette Revue(1). Les observations du groupe confirment. les 

p r i n c i p a l e s c o n c 1 u G .l o I H:l d e c o t a r· \; :i c 1 e , él u x q u Ec: 1 1 u : ; D 11 iJ J u 1 1 

tera quelques commentaires additionnels. 

(1) N. SOKOLOW, La force majeure dans les contrats entre 
sociétés occidentales et centrales commBrciales 
s O V i é t i q u e s . D . p . C . I . , 1 9 7 8 , p p . 3 2 3 - 3 3 n . p O LI r 1 1 11 8 >1. p (7 '.l l'i 

général sur les conditions actuelles du commerce Est­
Ouest, cfr. J. RAJSKI, Basic Prinoiples of International 
Trade of Certain European Socialist States and of ~st­
West Trade Relations, D.P.C.I., 1978, pp. 9-28. 
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a) Le concept de "force majeure" n'est pas 

en soi différent pour les juristes socialistes de ce qu'il 

représente dans la tradition romaniste. Mais on constate 

que ses exigences sont moins souvent assouplies dans les 

contrats Est-Ouest que dans les contrats conclus entre p~rt~ 

nairea occidentaux. Lorsqu'une énumération d'événements 

figure dans la clause, les exemples choisis mettent souvent 

l'accent, de manière significative, sur les catastrophes 

naturelles et les conflits armôs. Il ne n•a~it cnpenri,int 

que d'une tendance générale, passible d'sxcoptionn. 

b) La prise en considératJori dü 111 grP.ve 

c o mm e c a u s e e x o n n ra ta i r n e s t 1 ' u n do s p o i ri t s cl é 1 i c ;:1 t s d n 

la rédaction d'une clause de force majeurFl dan~; un cnntrnt 

Est-Ouest. 

Le groupe peut cependant confirmer l'obsor­

vation de l'auteur de l'article précité, d'après laquelle 

un certain nombre de sociétés occidentales auraient réussi 

à inclure dans leurs contrats une clause de fDrce majeure 

comprenant la grève (1). Dans l'échantillon recu8illi, 

plusieurs clauses extraites de contrats Est-Ouest mentton­

nninnt effnctivemont la grè1V8, lus conf li l.!, rl11 tril\/,li .1. 

Lors des débats de Varsovie, certains parti­

cipants socialistes soulignèrent la distinction entre une 

grève générale , qui s'impose à l'entreprise, et une grève 

propre à l'entreprise, événement auquel il est possible 

de mettre fin en accédant aux revendications des travail­

leurs (2). 

(1) N. SOKOLOW, np. ci.t. p. J77, 
Cfr. aussi .--,'i ·1i-rn!1r1-ri d8 la grbve, les débr:1!.s rl11 
Colloque de Tours, O.P.C.I., 1979, pp. 140-14Y, 
151-154. 



51 . 

Sur le plan législatif, la définition 

donnés à la fores majeurs par l'article 293 de la loi 

est-allemands sur les contrats économiques internationaux 

( " D s s c i r c a n s t a n c e s .. . ( q u i ) n 0 r o I J v a i e n t: ê t r ri 6 v i t. i'! , : ~; 

malgré l'ôbssrva~ion de la diligence usuelle dans le 

commerce international") devrait, d'après certains, être 

suffisamment large pour couvrir certains conflits du 

travail. 

c) Le fait du Prince est également suscoptibls 

de poser des problèmes lorsque le contrantant quj l'invoque 

est lui-même uns entreprise publique. 

Cs sujet vient de connaître un 1·ugain ri' act.ua-

1 i té avec 1 a décision ré c s nt e d s 1 a Ch am br· e des Lords r e i a -

tivs &l'annulation de fournitures de sucr8 polonais ; è la 

suite de mauvaises récoltes de betterave, le Gouvernement 

polonais avait supprimé toutes les licencecJ d'exportati(ln 

de sucre. La Chambre des Lords a admis l 'exnnération d11 

l'entreprise exportatrice polonaino(1),et Sil d(:r:i:jin11 il ~;11:;·· 

cité certains remous dans les milieux d'affaires, 

La solution est cepondant cn11l'or1nu È1 la 

jurisprudence dominante, notamment arbitrale. Deptlis la 

célèbre iaffairs Sg_y_uzneftsxp2rt - Jorda_n Investmentsf '..::l, il a 

été maintes fois décidé que les entreprises socialistes 

du commerce extérieur, malgré leur caractère public, 

étaient sur le plan juridique des personnes distinctes 

de leur Gouvernement, et que les décisions de cslui-cj 

pouvaient constituer pour elles des causes étrangères 

exonératoires (3). 

l 1 ) 

(2) Cfr. M. DDMKE, The Israeli-Soviet Oil ArbitratJ.on, ':i3 
Amer. J, of Corn. Law (1959), 787-806, 

(3) Cfr. P. FOUCHARD, L'arbitrage commercial international, 
n° 332. 
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Dans l'affaire du sucre polonais, la Chambre des Lords 

n'a d'ailleurs jamais remis en cause l'indépendance de 

l'entreprise polonaise J mais il s'agissait de savoir si 

cette entreprise ne devait quand m~me pas asuumer la 

responsabilité de l'interdiction d'exporter en raison d'une 

clause du contrat lui impos,:1nt l'obligation r1hno]11n 1!'11111:n­

nir la licence ( 1), 

La question a par ailleurs été posée du cas 

où une entreprise du commerce extérieur ne peut plus exé­

cuter un contrat parce que ses attributions ont été modi­

fiées (c'est par exemple une autre entreriris~J qui r,o r~li,HGB 

dorénavant des export a t ions de machines .'1 (:cri ,, n ) . F ,, 1: · c n 

un fait du Prince libératoire? Peut-être pour l'entre 

prise, mais normalement l'Etat aurait dQ organiser ln trans­

fert dus o lJ l i g a l: i un r; à 1 ' ont ru p 1 • i se no u v 11 11f1111 un t 1: n 111 p 1: 1: El ,it u . 

Dans_le_chef_de_l'Etat, la mesure ne revêt certainement pas 

les mêmes caractères que lorsqu'il s'agit de restreindre 

les exportations en raison d'une mauvaiso r6colte [2). 

(1) On rappellera à cet égard l'intéressant article 2:i2 (2) 
du Code tchécoslovaque du commerce extérieur: "î~e sont 
pas considérées, toutefois, comme circonstances exclu­
sives de responsabilité les circonstances qui résul­
tent des conditions personnelles et plus partisulitre­
ment économiques de l 'obli~n 011 les obstc1cl es 1:mpf·1.l1,,nt. 
l'exécution de l'obligation el que l'obligé éLJit l,131111 

de surmonter ou d'éliminer, tels que, par exemple, le 
défaut d'une autorisation officielle nécessaire À l'ac­
complissement du devoir de l'obligé, ainsi que les 
circonstances qui ne se sont produites qu'à l'époque où 
ce dernier était déjà en demeure.", 

(2) On citera à cet égard une intéressante clause extraite 
d ' u n c o n t ra t p o 1 n n c1 i s r o le' 1 t :i r ,'1 rl e iJ p r 11 n Lü i n n s tri 11 ,, i u -
tiques : "Aucune des parties ne sera responsablH 
des préjudices causés par la force majeure. On entend 
par force majeure les événements survenus après la con­
clusion du contrat par suite de circonstances imprévi­
sibles, indépendantes de parties, de caractère excep­
tionnel, 
Au cas où l'autorité administrative rend impossit1lu la 
réalisation des prestations touristiques l'agence do 
voyages du pays de cette autorité couvre les frais 
causés par cette décision. Néanmoins si la décision de 
ladite autorité a pour cause les événements de force 
majeure il faut appliquer les règles concernant la force 
majeure.". 



De tels risques sont spécifiques aux relations 

avec des entreprises de pays socialistes. Mais le commerce 

avec les pays capitalistes n'est-il pas aussi exposé à cer-

t a i h s r i s q u e s p r o p r e s a 11 s y s t ème , n o t am m EJ n t , 1 P. s r, r n v n i, e t 

les faillites '? Le voeu a été émis que les parter1airus LJ un 

contrat Est-Ouest témoignent en cette matière d'une meil­

leure compréhension réciproque. 

d) Les contrats Est-Ouest mettent généralement en place une 

procédure détaillée de notification et de preuve des évé­

nements de force majeure. Certains participants occidentaux 

ont jugé que cette procédure était parfois exagérément for­

maliste et rigoureuse dans son application. D'autres, au 

contraire, ont souligné l'utilité et l'efficacité d'uno 

procédure précise. 

Un caractère spécifique des modes de preuvu 

exigés dans les oontrr1ts Est-Ouest r6sid1: rlr1nr, le rn1'.11111·:; 

fréquent à l'intervention des Chambres de Commerce. 

On en a cité plusieurs exemples à l'occasion de l'analys8 

des clauses. L'origine en est sans doute dans les statuts 

de la Chambre de Commerce et d'Industrie d'U,R,S.S., dont 

le paragraphe 2 prévoit que la Chambre témoigne des 

événements de force majeure en accord avec len conditions 

prévues dans les contrats (1). 

(1) N, SOKDLDW, op. oit., p. 329. 



Le groupe de travail s'est cependant intHr­

rogé sur la signification de ce rôle confÂré a11x Chamhr·Rr1 

de Commerce dans les contrats Est-Ouest. 

En premier lieu, les Chambres de commerce ne 

jouissent pas du même statut dans tous les pays. [ 11 os 

bénéficient parfois d'une reconnaissance lBgale, mais il 

s'agit souvent d'institutions non réglementées, dont la 

représentativité et les qualifications sont très variable □. 

De p 1 u s , e 1 1 e s n ' o n t p a s n é c e s o a i r L' in B 11 t c.l r-1 11 tj 

leurs missions de délivrer de telles attestations, et des 

cas sont connus oD la Chambre de commerce localo s'y os' 

refusée. 

l n s u i t e e t s u r t o u t , o n µ e u 1: ! i u tl u m d n cl e r :1 _ : : ~ 2 

doit être la portée du certificat délivr~. 

dans l'impossibilité de livrer des marchandises, ~~r~~ 

qu'elles ont été détruites par un inGsndie. 

Commerce se bornera-t-elle ê attester que tol hangar a 

brOlé, ou devra-t-elle vérifier que les marcher~i3BS s'v 

trouvaient effectivement, que le sinistre n'Gst nas dO ~ 

1 a faute du vendeur, q u ' i 1 n ' a pas été p os si hl n r1 ' 11vr11: 1 J 1: 1 • ,'1 

temps le contenu du hangi'lr, qu'il n'oxistn pas 1lu sl.ockt~ ,\8 

remplacement, etc ... , c'est-à-dire qu'il s'agit bien d'un 

cas de force majeure? D'autre part, à supposer que la Cham-

bre de Commerce accepte de fournir un témoignagR a11ssi r.ii 

constancié dans quelle mesure cette attestation lierait-elle 

le co-contractant ? 

Les clauses examinées par le groupe n'appor­

tent pas de réponses à ces questions. Lors rio ]n r11un:inn 

du Varsovie, certains participants polonais ont insisté 

sur la très grande latitude d'appréciation que conserveraient 

en toute hypothèse les arbitres. 



E. Une clause - modèle de force majeure ? 

Plusieurs participants aux travaux du 

groupe ont évoqué l'intérêt qu'il y a~ait à proposHr 

un modèle de clause de force majeure. L'analyso cJc:;1s 

clauses issues de la pratique révèle en effet la mau-

vaise qualité de nombreuses rédactions 

ambiguïtés, lacunes. 

imprécisions, 

Certes, quelques modèles soigneusement 

étudiés sont déjà à la disposition des praticiens, par 

exemple dans les conditions générales éL1bnré1rn péH' L, 

Co mm i s si on Eco nom i q u e pou r 1 ' Europe de s N i1 t i n n ~, - U 11 i 11 r, . 

Mais le groupe de travail ne pourrait-il pas, a s(1n tu1Jr, 

proposer une clause-type ? 

Cette t&che n'a pas été entrepris □, pour 

plusieurs raisons. 

En premier lieu, la notion rls forc0 

majeure peut faire l'objet d'interprét~tions 

d i v e r s e s , p 1 u s o u m o i n s s t r i c t e s , e t 1 r1 r ,~ ri ,1 c r. .i o 11 

d'une clause dépend évidemmenL de l'upLJnn prj,..,11 i1 CHt 

égard par les parties. La Chambre de Commerce IntHrnatlonal8 

a récemment demandé à un groupe de spécialistes de nrntl.rll 

au point, sous la direction du Professeur P. VAN OMMESLAGHE, 

des clauses-modèles de force majeure et de hardship. En co 

qui concerne les clauses de force majeure, cette équipn 

s ' o r i e n t e v e r s 1 a p r o p o s i t i o n rl e d e u ~. m o d è l e s rl e c 1 a u s Fl s , 

répondant respectivement à des conceptions stricte et 

souple de la force majeure. Une telle prise rJo pnsilinn 

confirme bien le manque d'inti5rêt. rJ'un 1nocli'de 111liq11r:l, 1:1,---ils 

ne présente-t-elle pas encore trop peu de souplesse, 

n'offre-t-elle pas aux praticiens un choix trop pr.u nuflncé? 



Toute une gradation existe en effet dans 

l'assouplissement des conditions de la force majeure (1). 

D'autre part, les autres éléments de la clause sont éga­

lement susceptibles d'aménagements di.vers nrlnpt(ir1 n11 r.n1; 

d'espèce, qu'il s'agisse par exemple des modes de notifi­

cation et de preuve, de la durée de la suspension, des 

issues possibles au cas où les événements de force majeure 

persisteraient. etc ( 2) . 

Au lieu de proposer une ou deux clauses-types, 

il nous a paru plus adéquat de fournir aux praticiens un 

inventaire des différents aspects d'une clause de force 

majeure, avec l'indication des variantes dinpnnihles nt 

les mises en garde nécessaires. Tel a été l'objet principal 

de la première partie de la présente chronique. Que chHQUB 

rédacteur y puise les matériaux adéquats pour construirs 

lui-même la clause la mieux adaptée à son contrat. 

U n a s e c o n d e ra i s o n e s t 1 i é o à u n e n b s e r ,, A t j CJ 11 

ü s s e z f o n d am e n t a 1 e , do n t 1 a p 1 u p a r t d e s n ô ~ o c ii, t e u r r; ri c :j e m ·• 

blent pas encore r,onscients. Dans la grand11 rnnjorité liu1, 

cas, il semble que les contrats contiennent une seule clausu 

de force majeure, destinée à rêgir l'inexécution de n' irnpnrtri 

quelle obligation. Dr, chacune des obligations nées d 1 11n 

contrat n'est pas nécessairement affectée de la même façon 

par la survenance d'un événement de force majeure. Lo 

paiement du prix par l'acheteur, par exemple, sera plus 

rarement rendu impossible que la fourniture des marr,har1dises 

par le vendeur. Cette réflexion débouche sur la suggo □ tinn 

(1) Cfr. _supra, pp. :J-6. 

(2) Cfr. supra, pp. 17-37. 
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qu'un contrat bien fait ne devrait pas comportor une 

se u le c 1 au se d f3 force ma j eu r e , mais p lu nie u r n , À 1 il 

limite autant qu'il y a d'obligations, chacune étant 

traitée selon sa spécificité. 

Un tel souci de perfectionnisme pourrait 

certes conduire à compliquer exagérément les , • • • nRgoc1at:1ons 

et à alourdir à l'excès certains contrats. Mais dans 

des limites raisonnables, les négociateurs feraient bien 

d'envisager si certaines des obligations ne devraient pas 

être soumises à un régime particulier en mati~re de forcu 

majeure. 

Un autre argument contre lù rérJat~l:1011 d '1111r, 

clause-modèle unique est que la formulation de la clause 

(ou des clauses) de force majeure doit également répondra 

à la nature spécifique de chaque contrat, voire ausRi À 1a 

personne des co-contractants. On n'évoquera par exBmple ras 

le risque de glace dans un contrat devant s'exécutf,r s1111s 

l '."iquateur, mais cet aléa mérite une attnntion part i1:1lliore 

s'il s'agit d'une fourniture provenant de la Finlanrle ~u du 

C a n a d a . L e s p e r t u r b a t i o n 8 d e 1 ' ,J f1 p r r , v i. s i n 1 , n FJIIHi 11 t, 1 : 1 1 m .i I i , • • 

res premières concernent un contrat de fo11rniture Lle rr:.1t,': • 

riel, non une convention relative à des prest11tio11s jntDl­

lectuelles. La durée de la suspension des obligations Bst 

fonction de son caractère plus ou moins supportable pour 1er: 

parties, compte tonu de l'imrortanco que rovnt po11r Rllns, 

en 1 'espèce, la poursuite régulière rle l 'oxécutin11. Lu 

"Fait du Prince'' prend une portée tout à fait particuli~re 

lorsque l'Etat lui-même est co-contractant.(1) 

(1) Sur l'adaptation des clauses à la nature du contrat 
et à la personne du co-contractant, cfr. Ph. KAHN, 
op. cit., pp. 472-476, P,I• BENJAMIN, inturventJon 1Lrns 
Problèmes de 1 'inexécution et de la force majeure iJ,rns 
les contrats de vente internationale, Helsinki, 1961, 
p. 250 ; L. KOPELMANAS, ibid., pp. 305-306. 



Pour ces différentes raisons, le groupe r,n 

propose pas de modèle de clause de force majeure. Mais on 

trouvera dans la partie analytique de la chronique les 

principales sources rl'inspiration nécessaires à la rédMc­

tion des clauses spécialement adaptées aux besoins res­

pectifs ( 1). 

c) Sur le plan terminologique, est-il opportun de recom-

mander l'usage de l'expression "clause de force majeure" ? 

Deux raisons plaident en sens contraire. 

D'une part, la notion de force majeure n'est pns connue 

de tous les systèmes juridiques. Si 10 contrat est régi 

par une loi qui ignore cette notion, l'expression risq110 dB 

p r ê t e r à c o n f u s i o n ( 2 l , D ' fl u t. r e 17 a r t , rn ô me ,, l 1 " 1 u .i , q I p 1 .i -

cable accueille le concept de force majeure, de nomlJre11ses 

clauses ont pour portée d'en assouplir les exigences et par 

conséquent de la dénaturer. 

(1) Egalement réticent à l'égard des clauses-modèles de 
force majeure, cfr. 8.J. CARTOON, □ rafting an Accepta­
ble Force Majeure Clause, Journ. of Business Law, 
1978, 232. 

(2) L. KOPELMANAS a qualifié le concept du forco 111ajeu1'1c1 
de "fausse idée claire" (op. cit., p. 305), 
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Plusieurs codifications récentes intéressant le 

commerce international ont abandonné toute référence à 

l'expression "force majeure". Les conrlitinnR rJ:nÂrAlRs du 

Comecon évoquent les "circonstances dans lesquelles les 

parties sont relevées de leur responsabilité" (§ 46). 

Les Conditions de Genève, notamment celles relatives a la 

fourniture de biens d'équipement, traitant des "causes 

d'exonération" (art. 10). La L. U.V. I. inti tu le "Exonéra-

tian" l'article qu'elle consacre à cette matière (art. 74). 

Le Code tchécoslovaque du commerce international parle d' "im­

possibilité subséquente d'exécution" (art. 245 à 250) st 

de "circonstances exclusives de responsabilité" (art. 252) 

Une partie des membres du groupe de travail 

propose de suivre la même voie dans la rédar.t:ln11 clnn 

clauses. 

D'autres participants soulignent néanmoins~ 

quel point l'expression "force majeure" est ancrée rlans lns 

usages internationaux, même si son contenu est variable 

ne serait-il pas regrettable de lui substituer d'autres 

expressions au contenu encore plus incertain? I 1 n '.~ t v r a j_ 

que la plupart des clauses de notre échantillon restent 

fidèles à la formule. Dans cette ligne, la not1v1:il]e 1n L 

est-allemande sur les contrats économiques internationaux 

a retenu l'expression "Unabwendbare Gewalt" (§ 293), trnduc­

tion allemande de "force majeure" (1). 

L'essentiel est évidemment d8 s'entendre sur le 

sens des termes employés. Si l'expression "force majeure" 

mrserve les faveurs des négociateur·s, il lHur est coni;ul llé 

de bien en préciser la portée. 

(1) Cfr. Gesetz □ ber internationale Wirtschaftovertra~e. 
~-~'!.~!.~':!_sgabe Deutsch-Franzosisch, Stacit.sverTag-r!ÏÏ- -
n.D.R., Berlin, 1978, p. 93. 
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Le groupe de travail Contrats inl:ernfllinn,1ux 

livre cette quatrième chronique à l'attention des lecteurs 

de la Revue. L'importance quantitative des matériaux 

rassemblés et le caractère très concret des discuss1ons 

qui leur ont été consacrées nous ont permis, semble-t-il, 

d'affiner les analyses des clauses de force majeure d~j~ 

présentées dans la littérature juridique, et d'apporter 

quelques éléments nouveaux de réponses aux principaux 

problèmes que ces clauses suscitent. 

Le groupe est cependant cons ci en t des 1 ac 1J r11-:J s 

de cette étude. La Revue remercie d'avance les lecteurs 

qui voudraient lui faire part de leurs critiq1Jns et dR 

leurs observations complémentaires. 


